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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 59 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 15 DES
DÉCRETS DU 12 FÉVRIER 2004 RELATIFS AU

STATUT DE L’ADMINISTRATEUR PUBLIC

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la mise en œuvre de l’article 15 des décrets
du 12 février 2004 relatifs au statut de l’administrateur
public.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  propose  Mme Sobry
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Sobry est désignée en qualité de rapporteuse.

Audition de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Il me revient le
plaisir  d’introduire  le  point  relatif  au  décret  du
12 février 2004  au  sujet  du  statut  de  l’administrateur
public qui définit, pour une série d’organismes publics
wallons,  des  obligations  de  rapportage  en  matière  de
rémunération.

Vous  avez  reçu  les  rapports  pour  différents
organismes qui relèvent de mes compétences.

J’aimerais  souligner  deux  ou  trois  points  à  votre
attention  sur  VisitWallonia,  ex-WBT.  Vous  avez  pu
remarquer que le bureau exécutif peut bénéficier d’un
jeton de 75 euros, mais que le montant des jetons 2022
s’est élevé à zéro.

L’explication réside dans le fait que les réunions du
bureau exécutif ont été organisées le même jour qu’un
conseil  d’administration  et  que  seul  le  paiement  des
indemnités  kilométriques  pour  le  CA  a  donc  été
effectué. Pour le reste des réunions en bureau exécutif,
celles-ci se sont déroulées en visioconférence.

Vous  aurez  également  pu  remarquer  que  deux
administrateurs  ne  se  sont  jamais  présentés.  Ils  ont,
depuis lors, démissionné et ont été remplacés à la suite
de  la  décision  du  Gouvernement  wallon  du
23 juin 2023.  Au CGT,  seule  la  commissaire  générale
est concernée par l’application du décret.

Vous avez reçu les documents relatifs à Immowal. Il
n’y a pas de remarque particulière, sauf sur la cotisation
CO2 relevée l’année dernière  par  Mme Goffinet.  Pour
rappel,  cette  cotisation  patronale  de  solidarité  sur  les
véhicules  de  société,  basée  sur  le  taux d’émission de
CO2,  vise  à  accélérer  le  verdissement  du  parc
automobile belge. Ce sera la dernière année que vous
aurez un rapport concernant Immowal vu l’évolution de
la structure.
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Je n’ai pas de remarque particulière à formuler sur le
rapport  concernant  l’ASBL  « Les  Lacs  de  l’Eau
d’Heure »,  l’abbaye  de  Villers-la-Ville,  l’EAP  et  le
Service social de la Région wallonne.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Les  indemnités
compensatoires  de  licenciement  du  gestionnaire
d’Immowal,  sous  contrat  de 2019  à  décembre 2022,
s’élèvent à un montant qui me semble plus élevé que les
indemnités normales de licenciement.

Dans  quelles  circonstances  son  licenciement  a-t-il
été  décidé ?  Sous  quel  régime  a-t-il  été  embauché ?
Qu’est-ce qui justifie une indemnité de licenciement –
qui me semble élevée par rapport au droit social – dans
le secteur privé ?

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  FamiWal
fonctionne toujours avec un faisant fonction. Pourquoi
ne pas organiser un examen en vue d’une nomination ?
Par  ailleurs,  le  montant  du  salaire  de  la  directrice
générale semble erroné parce qu’il  y a quatre chiffres
après la virgule. Est-ce une erreur ou pas ?

Je  reviens  sur  une  question  précédemment  posée
concernant le Service social de la Région wallonne. On
n’a pas l’entièreté des informations, contrairement à ce
qui  avait  été  communiqué  en  2018  concernant  les
mandataires  publics  pour 2021  et  2022.  Vous  aviez
indiqué que la liste n’avait pas changé, mais qu’il était
vrai que le document devait être complété. Je constate
qu’il  ne  l’est  toujours  pas  et  je  souhaite  avoir  une
information à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, comme
l’année  dernière,  j’ai  une  observation  par  rapport  au
Collège  scientifique  de  l’École  d’administration
publique.

Il y a des absences assez importantes dans le comité.
Sont-elles dues à des problèmes d’agenda ? Y a-t-il eu
une réflexion par rapport à l’organisation des réunions
pour  permettre  à  davantage  de  membres  d’être
présents ?

Enfin, on constate quand même que l’on a peu de
données par rapport au Service social des services du
Gouvernement  wallon.  C’est  un  peu  ténu  comme
information.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Merci à chacun
d’entre vous pour vos remarques et vos questions.

Pour répondre à Mme Bernard au sujet d’Immowal,
cette dernière est en cours de dissolution et nous avons
déjà abordé cette question lors des travaux budgétaires.
Le licenciement du directeur général est dû au fait que
la  structure  sera  dissoute,  et  donc  cela  résulte  d’un
contrat de travail, mais je n’ai pas plus d’informations à
ce  sujet.  Il  y  a  effectivement  un  processus  de  fin  de
contrat  qui  est  enclenché,  notamment  la  publication
prochaine au  Moniteur belge des décrets d’ajustement
budgétaire 2023,  le  16 novembre,  qui  contient  les
articles abrogeant dans le Code wallon du tourisme les
dispositions relatives à Immowal.

Concernant FamiWal, je ne l’ai pas citée parce que
le  rapport  d’activité  et  le  rapport  de  rémunération
avaient déjà été transmis au Parlement wallon. C’est en
sa  séance  du  17 mai  que  le  Gouvernement  a
effectivement pris acte de ces rapports. Cela relève du
décret  relatif  aux  prestations  familiales.  Je  vous
confirme que la rémunération de la directrice générale
faisant fonction, relève du Code de la fonction publique
et donc qu’elle respecte tout à fait les prescrits du décret
du 12 février 2004 relatif  au statut  de l’administrateur
public.  Pourquoi  cette  personne  était-elle  considérée
faisant  fonction ?  Ce  mandat  sera  renouvelé  lors  du
prochain  Gouvernement.  En  effet,  à  la  suite  des
élections de 2024, il y aura toute une série de mandats
qui  seront  renouvelés.  C’est  dans  le  cadre  de  cette
procédure-là que nous allons procéder à la désignation
d’un directeur général, et non d’un faisant fonction.

Je  crois  qu’il  y  avait  encore  une  question  sur  le
service  social  des  services  du  Gouvernement  wallon.
Effectivement,  nous  avions  par  le  passé  constaté  un
rapport  qui  n’était  pas  complet  et  ne reprenait  pas  la
liste  complète  des  administrateurs.  Cette  année,  le
rapport est plus complet et l’on peut s’en réjouir. 

Pour  rappel,  le  Service  social  des  services  du
Gouvernement wallon est une ASBL qui est gérée par
les organisations syndicales et non par des mandataires
publics. Le mandat d’administrateur y est donc exercé à
titre  gratuit.  Sur  les  18 administrateurs,  il  y  a  trois
administrateurs délégués qui perçoivent une allocation
imposable  et  soumise  à  l’ONSS,  mais  pas  comme
indépendants en raison de l’article 5bis de l’Arrêté royal
numéro 38 du 27 août 1967 organisant  le  statut  social
des  travailleurs  indépendants.  La  rémunération  est  de
11 625 euros  par  an.  Au  sein  du  SSRW,  il  y  a  six
femmes pour 18 administrateurs.

Voilà  les  informations  que  je  pouvais  vous
transmettre.  Par  rapport  à  la  remarque  de  Monsieur
Agache  qui  avait  déjà  effectivement  été  formulée
l’année  dernière  sur  l’absentéisme  au  Collège

PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 42 – Fonction publique – Lundi 13 novembre 2023 2



scientifique,  je  n’ai  pas  eu  plus  d’information  que
l’année dernière. Je fais le constat, comme vous, d’un
taux d’absentéisme aussi à ce sujet-là.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

29 AOÛT 2022 ENTRE LA RÉGION WALLONNE,
LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE

COMMUNE ET LA COMMUNAUTÉ
GERMANOPHONE RELATIF À L’ORGANE

INTERRÉGIONAL POUR LES PRESTATIONS
FAMILIALES

(DOC. 1496 (2023-2024) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération du 29 août 2022 entre la Région wallonne,
la  Commission  communautaire  commune  et  la
Communauté  germanophone  relatif  à  l’Organe
interrégional pour les prestations familiales (Doc. 1496
(2023-2024) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  propose  Mme Durenne
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
Mme Durenne est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  le  projet  de  décret  porte
assentiment à l’accord de coopération du 29 août 2022
entre  la  Région  wallonne,  la  Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté
germanophone relatif à l’Organe interrégional pour les
prestations familiales.

Faisant  suite  au  transfert  de  la  compétence  des
prestations familiales vers les entités fédérées dans le
cadre  de  la  sixième  réforme  de  l’État,  un  accord  de
coopération  a  été  conclu  le  30 mai 2018  entre  la
Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la
Commission  communautaire  commune  et  la
Communauté  germanophone  relatif  à  la  création  de
l’Organe  interrégional  pour  les  prestations  familiales
que l’on dénomme l’Orint.

Le 20 novembre 2020, la Communauté flamande a
informé les autres entités fédérées qu’elle se retirait de
l’accord  de  coopération  du  30 mai 2018.  Depuis  le
1er janvier 2022, la Communauté flamande ne fait donc
plus  partie  de  l’ASBL  Orint.  Dans  ce  contexte,  un
accord de coopération entre les quatre entités fédérées
visant la poursuite de leur coopération dans le cadre de
certaines  tâches  qui  étaient  assurées  par  l’Orint  a  été
conclu.  Celui-ci  a  fait  l’objet  d’un assentiment  par  le
Parlement de Wallonie le 11 octobre dernier.

Parallèlement,  il  a  été  nécessaire  de  conclure  un
nouvel accord de coopération entre la Région wallonne,
la  Commission  communautaire  commune  et  la
Communauté  germanophone afin  de  fixer  la  nouvelle
composition  et  de  redéfinir  les  missions  ainsi  que  le
financement de l’Orint pour les prestations familiales.
Cet accord de coopération vise à maintenir durant deux
ans un certain nombre d’activités et de missions entre
les  trois  entités  en  vue  d’assurer  une  transition
garantissant  la  continuité  de  service.  Il  permet  une
transition  avant  la  reprise  intégrale  des  missions  de
l’Orint par chacune des entités fédérées.

À titre d’information, je souhaite d’ores et déjà vous
annoncer qu’un accord de coopération entre la Région
wallonne  et  la  Communauté  germanophone  sera
définitivement adopté par les Gouvernements des deux
entités ce 16 novembre. Il sera donc soumis à l’examen
de votre commission dans les semaines à venir. En effet,
dans un objectif de gestion raisonnée des ressources, les
deux entités ont souhaité poursuivre leur collaboration
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visant l’outil informatique reprenant la base de données
fédérale  du  cadastre  des  allocations  familiales
actuellement développé par la Région.

En ce qui concerne l’accord de coopération qui nous
occupe  aujourd’hui  entre  les  trois  entités,  il  convient
d’observer  que  les  éléments  de  cet  accord  sont
similaires  à  ceux  de  l’accord  de  coopération  du
30 mai 2018 qui a instauré l’Orint, le changement étant
dû au retrait de la Flandre.

Les  éléments  principaux  de  l’accord  sont  les
suivants :

- l’article 2  prévoit  le  maintien  de  l’existence  de
l’Orint ;

- l’article 3 reprend les missions de l’Orint pour le
compte des trois  entités,  à  savoir  la  gestion du
cadastre,  la  coordination  et  la  répartition  des
dossiers  pour  les  trois  entités  dans  un contexte
international, la gestion des archives de Famifed,
l’identification  des  enfants  dont  les  droits  des
allocations familiales ne sont pas activés ;

- l’article 4  indique  le  traitement  des  données  à
caractère  personnel  qui  est  effectué  et  lié  aux
missions de l’Orint ;

- les  articles 5  à  10  prévoient  la  création,  la
composition et le fonctionnement de l’organe de
l’administration ;

- les  articles 11  à  13  traitent  du  personnel  de
l’organe  interrégional  relevant  des  entités
fédérées ;

- les  articles 14  à  16  règlent  la  question  du
financement  et  du  budget  de  l’Orint,  la  clé  de
répartition des frais  étant  la  même que dans le
précédent accord ou que dans le nouvel accord de
coopération  entre  les  quatre  entités  qui  a  fait
l’objet de l’assentiment du Parlement de Wallonie
le 11 octobre dernier ;

- l’article 17 vise la question de la résolution des
litiges éventuels ;

- l’article 18 dispose que tous les engagements pris
par  l’Orint  antérieurement  à  l’accord  de
coopération,  comme les  contrats  en  cours,  sont
maintenus et doivent éventuellement être adaptés
afin d’être applicables aux trois seules entités ;

- l’article 20,  enfin,  prévoit  que  l’accord  de
coopération entre en vigueur le 1ᵉʳ janvier 2022 et
se termine le 31 décembre 2023. 

À  cette  date,  l’Orint  cessera  donc  d’exister.  Une
possibilité  de  prolongation  était  prévue,  mais  cette
prolongation ne devra pas être activée. 

Cette  entrée  en  vigueur  rétroactive  a  déjà  été
discutée lors du débat relatif à l’accord de coopération
précédent.  Elle  est  justifiée  pour  des  motifs  d’intérêt
général.  Suite  à  l’avis  du  Conseil  d’État,  nous  avons
bien motivé cela dans le texte. Il était en effet essentiel
qu’il  n’y  ait  aucune  interruption  dans  l’exercice  des
différentes  missions  de  l’Orint  concernant  la  gestion
conjointe pour le compte des trois entités. À partir de

2024, chaque entité gérera donc pour son propre compte
les  missions  précédemment  exercées  par  l’Orint,  à
l’exception  des  dispositions  prévues  dans  le  nouvel
accord de  coopération à  quatre,  et  le  futur  accord de
coopération entre la Région wallonne et la Communauté
germanophone évoqué ci-avant.

Je tiens toutefois à vous informer qu’un accord a été
conclu  entre  l’AViQ  et  Iriscare  pour  poursuivre
l’utilisation des logiciels actuels jusque fin 2024. Le but
est de laisser le temps à l’AViQ et aux caisses de faire
les tests suffisants pour éviter d’éventuelles difficultés.
Il en va de même pour Bruxelles. 

Comme vous  pouvez  le  constater,  les  délais  avec
lesquels nous proposons le texte au Parlement sont en
décalage avec les délais qui sont en vigueur pour la mise
en  œuvre  de  cet  accord.  Cela  est  fondamental  pour
assurer  la  continuité  du service public,  et  éviter  toute
interruption dans le service aux citoyens au niveau des
allocations familiales.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour son exposé. Je serai brève parce
qu’il n’y a rien de particulier à signaler.

Vous l’avez dit, Madame la Ministre, c’est un accord
correctif suite au départ de la Flandre. Je salue le fait
que vous ayez veillé à ce que la continuité des services
soit  assurée.  Le  Gouvernement  wallon  arrive  un  tout
petit peu tard, mais vous venez d’en expliquer la raison.
Je vous remercie pour cette prévoyance et la continuité
des services.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  – Merci,  Madame la Ministre,
pour ce très clair exposé. Il demeure tout de même une
question.  La  Flandre  ayant  quitté  le  cadre  de
coopération depuis presque deux ans, en janvier 2022,
on peut s’interroger sur le timing de l’assentiment par la
Wallonie, sachant que le décret doit entrer en vigueur
avec  un  effet  rétroactif  au  1ᵉʳ janvier 2022  et  que  le
décret sera adopté en plénière en décembre prochain –
quelques  jours  avant  la  fin  fixée  au  31 décembre  de
cette année. C’est la première remarque.

La  seconde,  c’est  qu’après  le  31 décembre,
quelqu’un devra reprendre les  missions de l’Orint.  Je
voudrais avoir quelques éclairages sur la manière dont
la coopération entre les différentes entités sera effectuée
pour  que  la  continuité  des  droits  de  l’enfant  aux
prestations  familiales  soit  pleinement  assurée.  Une
prolongation  de  l’accord  est  prévue  dans  l’article 20,
avec une reconduction pour un an par les parties. Le cas
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échéant,  un  nouvel  accord  de  coopération  sera-t-il
nécessaire, et un nouveau vote au Parlement devra-t-il
intervenir ? Merci pour vos éclairages.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour votre exposé. Il y a comme un petit air de
déjà  vu  par  rapport  aux  accords  de  coopération  sur
l’Orint. Vu la mobilité des familles, notamment entre les
Régions  bruxelloise  et  wallonne,  et  la  complexité  de
certains dossiers individuels, on ne va pas s’opposer à la
ratification de cet  accord de coopération puisque cela
clarifie  le  travail  et  la  collaboration entre  agences  en
charge des prestations familiales.

Tous ces services doivent fonctionner efficacement
pour éviter qu’une seule famille ne bénéficie pas de son
droit  à  des  prestations  familiales  ou  pour  éviter  des
doublons  de  paiement  qui,  de  toute  façon,  se
retourneraient  à  terme  contre  les  familles.  On  pense
aussi  aux  travailleurs  des  agences,  aux  caisses
d’allocations familiales et à l’AViQ, parce que tous ces
travailleurs doivent parfois travailler dans une insécurité
juridique évitable.

On pense également à certaines familles qui ont une
situation plus complexe que les dossiers habituels et qui
doivent  parfois  se  sentir  un peu dans  Les 12  travaux
d’Astérix plutôt  que  chez  Kafka,  où  elles  doivent  se
repérer dans la maison qui rend fou de l’administration
romaine.  C’est  une  métaphore  peut-être  un  peu
exagérée,  mais  on avait  un bon système d’allocations
familiales  au niveau fédéral,  puis  on a  régionalisé  ou
communautarisé  et  l’on  constate  que,  pour  que  cela
fonctionne,  il  faut  des  accords  de  coopération  qui
gardent tout le monde autour de la table, et à géométrie
variable – parfois avec, parfois sans la Flandre selon les
accords.

C’est  un  petit  peu  un  sentiment  de  déjà  vu.  La
question  se  pose  de  savoir  combien  d’accords  de
coopération  on  devra  encore  conclure  pour  que  le
système  continue  à  fonctionner  à  partir  du
1ᵉʳ janvier 2024.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  certains  de  mes  collègues,  notamment
M. Di Mattia, avaient exactement les mêmes questions
que moi. On met en place le système rétroactivement à
la suite du retrait de la Flandre. Comment assurez-vous
cette continuité de service et cette continuité des droits ?
Où en est-on dans les différentes étapes des accords de
coopération ? Dans le cas présent, le texte ne sera pas
prolongé, mais il y aura un accord d’exécution. Pouvez-
vous  faire  la  lumière  sur  l’état  d’avancement  de  ces
différents accords ? De plus, comment va-t-on s’assurer
qu’il  n’y  ait  pas  de  vide  juridique qui  nous  amène à
reprendre un texte avec des rétroactes ? 

Comme  mes  collègues,  je  m’interroge  sur  la
deadline avec laquelle ce texte arrive aujourd’hui : on
l’aura à peine voté en plénière qu’il va déjà s’éteindre
alors que le texte est passé, en 2022, en gouvernement
pour la première lecture.  J’essaie de comprendre quel
est le processus qui a fait que l’on en arrive avec autant
de délais. Afin d’éclairer la situation, j’aimerais savoir
quel est le nombre d’effectifs et quel est le budget qui a
été  dégagé  par  la  Wallonie  pour  faire  face  à  ces
missions. Qu’en adviendra-t-il pour l’avenir ?

Enfin, je m’interrogeais sur une disposition prévue
dans  le  texte.  Ainsi,  il  est  prévu  de  revoir
éventuellement  les  missions  de  l’Orint.  J’aurais  aimé
vous entendre à ce sujet. Quelles missions devaient – ou
pourraient  –  être  modifiées ?  Avec  le  texte  comme il
était  présenté,  s’il  était  envisagé  de  le  modifier,  cela
enlèverait toute prérogative aux parlementaires puisqu’il
n’y a plus d’information communiquée. Je voulais avoir
des informations par rapport à cette mention.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo). – Madame la Ministre, que
l’on  regrette  ou  pas  la  régionalisation  de  certaines
compétences n’a ici aucune importance. Notre lasagne
institutionnelle  belge  est  une  réalité  et  nous  amène  à
traiter  cet  accord  de  coopération  et  à  soutenir
pleinement  cette  mise  à  jour  suite  à  la  sortie  de  la
Région  flamande  de  l’Organe  interrégional  pour  les
prestations familiales.

Les questions et recommandations du Conseil d’État
et  de  l’Autorité  de  protection  des  données  sont
rencontrées  et  nous  pouvons  donc  remercier
Mme la Ministre pour le dépôt de ce texte qu’Ecolo va
évidemment voter.

J’ai juste une question sur la récupération des indus
qui, a priori, n’est pas en lien direct avec le texte, alors
qu’en fait si, parce que certains indus peuvent être liés à
des dossiers  internationaux.  J’ai  appris  que la  gestion
des indus en litige des allocations familiales, de toutes
les caisses, qu’elles soient privées ou publiques, allait
maintenant revenir au SPF Finances et n’est plus gérée
par les services juridiques des caisses régionalisées.

Où  en  est-on  dans  ce  transfert  de  compétences ?
Qu’est-ce  que  cela  nécessite  comme  démarches ?
Quelles sont les implications budgétaires ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Merci à toutes et
à  tous  pour  votre  soutien  à  ce  texte.  Je  partage
effectivement vos interrogations relatives au timing. On
aurait pu passer ce texte plus tôt. Le service était assuré
pour  l’ensemble  des  allocataires  et  les  membres  des
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services n’ont  peut-être pas été suffisamment attentifs
au fait qu’il fallait encore voter un texte. Comme vous,
je pense que l’on aurait pu être plus vigilants quant aux
délais.

Cela étant, je vais refaire le point au sujet de tous les
accords de coopération pour clarifier la situation. Il y a
eu l’accord de 2018 que j’ai rappelé. La Flandre quitte
l’Orint, et nous avons, au sein de cette commission, le
11 octobre dernier,  donné assentiment  à  un accord de
coopération à quatre qui, en fait, portait sur la poursuite
d’une collaboration entre les quatre entités. Cet accord
est  important  puisqu’il  concerne  la  répartition  de  la
charge  de  travail  entre  les  entités  dans  le  cadre  du
routage  des  demandes  qui  viennent  par  exemple  de
l’international,  ainsi  que des facteurs de rattachement.
Cet  accord de coopération à  quatre  vise  à  déterminer
comment  les  entités  se  répartissent  l’examen  des
dossiers  qui  arrivent.  Ce  dispatching  vers  l’entité
compétente se faisant ensuite sur la base des facteurs de
rattachement qui, eux, sont prévus dans un autre accord
de coopération qui date du 6 septembre 2017.

Il y a effectivement l’accord de coopération que la
commission  doit  traiter  aujourd’hui  au  niveau  d’un
assentiment  qui  concerne  un  accord  de  coopération  à
trois  et  qui  vise  en  fait  la  poursuite  des  missions  de
l’Orint,  sans la Région flamande qui l’a quitté,  et  ce,
jusqu’au  31 décembre 2023.  Nous  sommes
effectivement  au  terme de  l’année 2023.  On est  donc
quasi au bout de la validité de cet accord de coopération
et il y en aura un autre, je vous le dis d’emblée, qui sera
soumis  à  l’ordre  du  jour  de  la  commission
prochainement,  qui  concerne  la  Wallonie  et  la
Communauté  germanophone  qui,  elles,  souhaitent
collaborer  au-delà  du  1er janvier 2024  au  sujet  du
cadastre des allocations familiales.

Voilà l’éventail de toutes les décisions et des accords
de coopération qui concernent la bonne exécution des
allocations familiales au sujet des entités fédérées suite
à la réforme de l’État.

Concernant  les  effectifs  et  le  budget  qui  ont  été
demandés  par  Mme Goffinet  au  nom des  Engagés,  je
peux vous confirmer que 10 personnes travaillent pour
l’Orint : la moitié à temps plein et l’autre moitié à mi-
temps. Ces personnes assurent la gestion hors IT, donc
hors informatique, puisque pour l’IT, l’Orint s’adresse à
des consultants d’Iriscare.

En termes de  budget,  le  budget 2023 de  l’Orint  à
charge de la Wallonie s’élève à 1 million d’euros.

Concernant  la  question  sur  les  missions,  Madame
Goffinet, vous avez vu dans le texte que l’on reprend les
missions  d’Orint,  puis  on  reprend  des  missions
supplémentaires  qui  peuvent  être  décidées,  donc  des
missions uniquement techniques et administratives. En
fait, cela faisait déjà l’objet de l’accord de coopération
de 2018, mais on n’a pas fait appel à cet aspect. Comme

l’accord de coopération a une durée de validité dans le
temps,  on  ne  fera  pas  appel  à  ces  missions
complémentaires.

Je confirme aussi à M. Di Mattia que l’on ne va pas
demander une prolongation de l’accord de coopération,
donc  il  n’y  aura  pas  d’exécution  comme il  avait  été
évoqué dans le texte. Après le 1ᵉʳ janvier 2024, chaque
entité  va  gérer  pour  son  compte  les  missions
précédemment exercées par l’Orint.

Concernant  la  question  de  Mme Delporte  sur  les
indus,  les  caisses  gèrent  leurs  indus  et  s’adressent
ponctuellement au SPF Finances quand elles ne peuvent
pas récupérer. Il y a donc juste une collaboration entre
administrations,  mais  il  n’y  a  pas  de  transfert  de
compétences,  cela  ne  relève  pas  de  l’accord  qui  est
soumis à votre assentiment.

J’espère  avoir  répondu  à  toutes  les  questions.  Je
mesure bien que c’est assez technique.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  à  l’accord  de  coopération  du
29 août 2022 entre la Région wallonne, la Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté
germanophone relatif à l’organe interrégional pour les
prestations familiales (Doc. 1496 (2023-2024) N° 1).

Ce  projet  de  décret  réglant,  en  application  de
l’article 138  de  la  Constitution,  une  matière  visée  à
l’article 128, les membres du Parlement wallon qui ont
exclusivement  ou  en  premier  lieu  prêté  serment  en
allemand ne peuvent participer au vote. 

Cependant,  je  ne  vois  ni  Mme Mauel  ni
Mme Kelleter,  de sorte que cet  avertissement est  sans
objet.

Art. 1er et 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er et  2 sont  adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de
coopération du 29 août 2022 entre la Région wallonne,
la  Commission  communautaire  commune  et  la
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Communauté  germanophone  relatif  à  l’organe
interrégional pour les prestations familiales (Doc. 1496
(2023-2024) N° 1).

À l’unanimité  des  membres,  la  Commission de la
fonction  publique,  du  tourisme  et  du  patrimoine
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA MISE EN
ŒUVRE DU COWORKING DANS

L’ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  mise  en  œuvre  du
coworking dans l’administration wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  apparemment,  les  membres du personnel  du
SPW, qu’ils soient contractuels ou statutaires, peuvent
solliciter  l’autorisation  d’effectuer  des  prestations
journalières,  non  pas  dans  le  siège  habituel  de  leur
administration,  mais  pour  travailler  dans  des  bureaux
satellites.

Moyennant certaines conditions, les agents auraient
la possibilité d’aller dans différentes implantations, que
ce  soit  Arlon,  Jambes,  Liège,  Mons,  Nivelles  ou
Tournai.  C’est  une disposition que nous,  les Engagés,
soutenons puisqu’une décentralisation géographique de
nos  administrations  permet  de  répondre  à  un
rapprochement vis-à-vis des citoyens. La crise sanitaire
que  nous  avons  connue  a  donné  des  arguments  en
termes  de  mobilité.  Les  autres  crises  –  notamment
climatiques – nous amènent à une réflexion en termes
de pollution, mais aussi sur le bien-être des agents.

Dans  ce  cadre,  j’aurais  aimé  savoir  si  des  études
étaient menées au sein des services pour connaître les
attentes  et  les  besoins  avant  de  faire  un  appel  aux
différents fonctionnaires.

Un cadastre  a-t-il  été  réalisé  quant  aux  postes  de
travail  disponibles  dans  les  différentes  implantations
concernées ?  Comment  ce  système  pourrait-il
fonctionner pour permettre aux fonctionnaires d’utiliser
cette  disposition ?  Une  telle  réforme  pourrait-elle  se
dérouler  à  différents  niveaux  de  pouvoir  ou  y  être
associée ? Enfin, comment ce dispositif pourrait-il être
mis en place ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  la  fin  du  confinement  sanitaire  a  été  un
élément moteur pour travailler sur les nouveaux modes
d’organisation du travail au sein de la fonction publique
wallonne. 

Dans  un  premier  temps,  l’accent  a  principalement
été  mis  sur  le  renforcement  des  possibilités  de
télétravail, la volonté étant d’évoluer par phases afin de
s’assurer  de  ne  mettre  à  mal  ni  les  dynamiques
d’équipes  ni  la  montée  progressive  en  puissance  du
management à distance.

Dans ce contexte, la crise énergétique a offert une
nouvelle  opportunité :  le  coworking.  Il  intervient  en
effet  dans  le  cadre  d’actions  complémentaires
souhaitées  par  le  Gouvernement  wallon  en  vue  de
mettre  en  œuvre  sa  circulaire  relative  à  la  sobriété
énergétique. L’idée a été de ne pas reporter la charge
énergétique  et  l’impact  des  déplacements  entre  le
domicile et le lieu de travail sur les finances et sur le
bien-être des membres du personnel, mais également sur
l’environnement. 

C’est  ainsi  que,  sur  ma  proposition,  le
Gouvernement  wallon  a  approuvé,  en  sa  séance  du
20 juillet 2023, une circulaire concernant l’autorisation
d’effectuer  des  prestations  journalières  dans  d’autres
implantations autorisées – à savoir le travail en bureau
satellite  –  pour  le  SPW et  les  UAP.  Cette  circulaire
définit un cadre juridique et organisationnel minimal en
vue de permettre de lancer des phases pilotes qui seront
suivies, dans un second temps et après évaluation, d’un
travail de rédaction d’un projet d’arrêté réglementaire.

Au  SPW,  des  espaces  de  coworking  ont  déjà  été
définis et préparés afin d’accueillir le personnel. Il a en
effet été décidé d’ouvrir des espaces disponibles au sein
des  bâtiments  SPW  et  répartis  sur  l’ensemble  de  la
Wallonie afin de permettre de toucher un large éventail
de collaborateurs. Ces espaces doivent bien entendu être
aménagés  afin  d’offrir  un  niveau  de  confort  suffisant
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aux  collaborateurs.  Il  faut  disposer  du  mobilier
ergonomique  et  des  équipements  informatiques
nécessaires.  C’est  un  aspect  important  et  vous
comprendrez que tous les aménagements ne peuvent pas
se faire en quelques semaines.

Au terme d’une année, ce projet pilote sera évalué.
Une enquête auprès de l’ensemble des collaborateurs est
en outre prévue afin de confirmer la concordance entre
l’offre et les besoins du personnel.

L’accès aux espaces de coworking, pour le personnel
des UAP et inversement, est clairement un objectif, une
raison  d’être  du  projet.  Actuellement,  cet  accès  n’est
cependant pas encore possible pour des raisons liées à la
compatibilité et la sécurité du réseau IT.

En ce qui concerne l’accord de la hiérarchie, je vous
confirme que le SPW se place résolument du côté d’un
management humain et bienveillant et que le coworking
est  une  modalité  d’organisation  comme le  télétravail,
qui n’est pas un droit, mais une faculté à convenir entre
parties.

Le  partage  des  lieux  de  coworking  avec  d’autres
niveaux  de  pouvoir  et  l’accueil  du  public  dans  les
bureaux satellites sont des objectifs à moyen terme que
nous ne manquerons pas d’étudier après une première
évaluation du projet pilote en cours. Notons cependant
que  ces  possibles  évolutions  sont  grandement
dépendantes  de  la  disponibilité  effective  de  locaux
adéquats,  bien situés  et  adéquatement  équipés,  ce  qui
doit  être  intégré  dans  la  stratégie  immobilière  et  la
gestion immobilière, en parfaite concertation avec mon
collègue, le ministre Adrien Dolimont, en charge de ces
matières.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa réponse complète. Elle a bien
détaillé  les  différentes  étapes :  la  phase  pilote,
l’évaluation et la rédaction d’un texte.

Je  vous  remercie  de  faire  écho  aux  deux
propositions, qui sont prises dans un objectif à moyen
terme,  avec  toutes  les  conditions  et  les  mesures  de
précaution que vous avez évoquées.

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES INITIATIVES
WALLONNES DE SENSIBILISATION À LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE PENDANT LES MOIS
D’HIVER »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ahallouch  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « les  initiatives  wallonnes  de
sensibilisation  à  la  sécurité  routière  pendant  les  mois
d’hiver ».

La  parole  est  à  Mme Ahallouch  pour  poser  sa
question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la  Ministre,
novembre et décembre se traduisent inévitablement par
une diminution naturelle de la luminosité qui expose les
usagers  les  plus  vulnérables  de la  route.  Durant  cette
période, les accidents augmentent,  particulièrement au
moment des heures d’entrée et de sortie des écoles.

On a appris récemment que se tenait à Bruxelles, via
Bruxelles  Mobilité,  une  action  de  sensibilisation,  une
expérience de visibilité exclusive qui vise à sensibiliser
les élèves de cinquième et sixième primaires justement à
cette  baisse  de  luminosité  et  à  l’importance  d’être
visible lorsqu’il fait sombre. Plongés dans le noir dans
une  pièce  de  50 mètres,  il  y  a  une  seule  source  de
lumière qui représente les phares d’une voiture. L’idée
est  de  leur  faire  adopter  les  comportements  les  plus
adéquats à cette situation.

Les  initiatives  de  prévention  et  de  sensibilisation
sont  particulièrement  importantes.  Quelles  sont  les
campagnes de prévention et de sensibilisation existantes
sur  ce  thème  en  Wallonie ?  D’autres  mesures
spécifiques sont-elles prévues ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  la  baisse  de  luminosité  pendant  les  mois
d’automne et d’hiver expose davantage les usagers aux
risques  d’accident,  particulièrement  les  piétons  et  les
cyclistes. Pour vous donner un exemple chiffré, chaque
année, entre le mois d’octobre et le mois de novembre,
le nombre d’accidents de piétons survenant aux heures
de pointe augmente de 21 %. Cette hausse se poursuit
ensuite au mois de décembre à plus de 8 %.
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Partant  de  ce  constat,  j’ai  demandé  au  début  de
l’année  à  l’AWSR  de  mettre  sur  pied  une  grande
campagne de sensibilisation à la visibilité. Pour ce faire,
je  lui  ai  octroyé une subvention complémentaire  à  la
subvention  annuelle  qu’elle  reçoit  depuis  sa  création.
Cette  campagne  a  été  conçue  en  étroite  collaboration
avec mon cabinet. Elle est diffusée largement en cette
période automnale et invite à se rendre visible lors de
ses  déplacements  et  à  faire  preuve  de  davantage  de
vigilance.

Depuis  le  30 octobre,  un  spot  TV diffusé  sur  les
principales chaînes francophones met en scène de façon
décalée le rôle du vigile posté habituellement à l’entrée
des  boîtes  de  nuit.  À l’occasion de  ce  spot,  le  vigile
décide qui peut sortir le soir ; ce sont celles et ceux qui
s’habillent de façon à se rendre visibles.

Durant  le  mois  de novembre,  cet  ambassadeur  est
également présent le long des routes pour rappeler les
automobilistes à la prudence. Via des affiches en centre
urbain et des vidéos sur les réseaux sociaux, il rappelle
aussi  aux piétons,  cyclistes  et  trottinettistes  que,  pour
sortir, une tenue correcte est exigée.

En parallèle de cette campagne, l’AWSR a distribué,
les  26 et  27 octobre,  juste  avant  le  passage à  l’heure
d’hiver, plus de 12 000 kits de visibilité, comprenant des
brassards  réfléchissants  et  des  lampes  d’appoint,  à
proximité de plusieurs gares de Wallonie.

Un concours a également été organisé par l’AWSR,
avec  à  la  clé  des  chèques-cadeaux  permettant  de
s’équiper  d’accessoires,  vêtements  et  sacs  à  la  fois
« tendances »  et  réfléchissants,  via  des  boutiques
spécialisées.  Au  total,  200 cartes  cadeaux  étaient  à
gagner  de  différentes  valeurs,  soit  100 euros,  soit
50 euros  ou  20 euros,  permettant  d’acheter  des
vêtements  et  accessoires  réfléchissants  en  ligne  dans
deux  boutiques  spécialisées.  Pour  pouvoir  jouer,  il
fallait répondre à un petit questionnaire sur la visibilité.
L’opération fut un succès, avec 4 061 participants. Nous
ne manquerons pas de faire le bilan de cette campagne.
De  telles  initiatives  sont,  à  mon  sens,  amenées  à  se
répéter chaque année et aussi à s’intensifier.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Madame  la
Ministre,  pour  l’ensemble  des  réponses  apportées.  La
route est, en effet, partagée par l’ensemble des usagers ;
les  actions  mises  en  place  me  semblent  tout  à  fait
pertinentes.  On  va  attendre  le  bilan  de  la  campagne.
J’espère que cela se traduira par des chiffres concrets de
baisse des accidentés de la route parmi les usagers les
plus vulnérables notamment, tout en ayant à l’esprit que
le public le plus jeune doit être aussi sensibilisé.

En  particulier,  on  sait  que  la  distance  qui  est
parcourue par un enfant, quand on la compare à celle
d’il  y  a  quelques  dizaines  d’années,  a  complètement
chuté. On est donc moins préparé aux difficultés, ou en

tout cas aux questions de sécurité. Je pense que, sur ce
point,  il  y  a  peut-être  encore  un  focus  particulier  à
apporter.

M. le Président.  –  C’est  effectivement  une
excellente campagne très créative. En tout cas, moi, je
l’ai bien aimée.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES TAUX DE
RÉUSSITE À L’EXAMEN PRATIQUE DU

PERMIS DE CONDUIRE B »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les taux de réussite à l’examen pratique
du permis de conduire B ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, en 2022,
les  candidats  en  filière  libre  ont  un  peu  moins  bien
réussi leur examen pratique au permis B. Leur taux de
réussite  était  de  59 %, contre  63 % en 2021 et  2020,
selon  les  statistiques  du  Service  public  de  Wallonie
Mobilité  et  Infrastructures,  pour  l’ensemble  des
examens présentés dans les centres wallons.

Néanmoins,  ce taux de réussite est  plus élevé que
celui  des  élèves  en auto-école  (53 % en 2022,  contre
57 % en  21  et  56 % en  2020).  Des  hypothèses  pour
expliquer  cet  écart  sont  avancées,  comme le  fait  que
dans les auto-écoles, la croyance est forte en la réussite
directe  après  avoir  presté  30 heures  de  cours.  Or,  le
besoin de parfaire leur apprentissage est bien réel et tous
n’en ont pas forcément la possibilité.

Les candidats de la filière libre pratiquent beaucoup
plus, car ils ont un guide bénévole et une voiture à leur
disposition. Selon la réglementation, ils doivent rouler
au  moins  1 500 kilomètres  après  leurs  heures  d’auto-
école. Les élèves choisissent parfois de se présenter trop
rapidement  à  l’examen,  sans  être  véritablement  prêts.
Pour Benoît Godart, porte-parole de Vias, 30 heures ne
suffisent pas pour devenir un bon conducteur.

En  fait,  beaucoup  de  candidats  de  la  filière  libre
prennent quelques heures en auto-école, pointe Belinda
Demattia,  de  l’AWSR.  Ce  qu’il  faut  faire,  c’est
commencer  par  deux  ou  quatre  heures  en  auto-école
pour apprendre les bases, puis accumuler les heures de
conduite en filière libre avant de terminer à nouveau par
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des  heures  d’auto-école.  Benoît  Godart  conseille  de
combiner les deux systèmes.

Madame la  Ministre,  au-delà  de  ces  constats,  que
mettez-vous en place pour inverser la tendance et faire
remonter  le  taux  de  réussite  à  l’examen  pratique  du
permis  B ?  Quelles  actions  spécifiques  pour  la  filière
auto-école engagez-vous pour améliorer notablement le
faible taux de réussite que l’on y constate actuellement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  le  taux  de  réussite  à  l’examen  pratique  au
permis de conduire varie fortement dans le temps, mais
aussi  d’un  centre  d’examen  à  l’autre.  Les  centres
d’examen  d’Arlon  et  de  Bastogne  sont  intéressants
parce qu’il s’agit de centres d’examen différents, mais
ce sont  néanmoins les mêmes examinateurs,  la  même
grille d’évaluation et les mêmes types de circuits sur la
voie publique.

En 2021, le taux de réussite s’élevait à 73 % à Arlon
et à 66 % à Bastogne. En 2022, le taux de réussite est
descendu à 66 % à Arlon et a grimpé à 73 % à Bastogne.
L’écart des taux de réussite de 7 % s’est donc inversé.
Ces fortes variations aléatoires montrent  la  nécessaire
prudence  lors  de  toute  comparaison  et  analyse.  Les
enquêtes et les analyses nous enseignent une influence
importante  de  l’âge  du  candidat  et  de  l’expérience
acquise durant l’apprentissage à la conduite sur le taux
de réussite à l’examen pratique au permis de conduire.

Le taux de réussite diminue significativement avec
l’âge plus  élevé du candidat.  En effet,  d’une part,  de
manière  générale,  les  processus  d’apprentissage
diminuent  avec  l’âge  des  personnes.  D’autre  part,  les
personnes intéressées par la conduite d’un véhicule se
présentent rapidement au permis de conduire, soit avant
leurs  20 ans.  Les  personnes  moins  intéressées  par  la
conduite d’un véhicule auront tendance à reporter leur
présentation aux examens du permis de conduire à un
âge un peu plus élevé. Les personnes plus âgées qui se
forment  et  se  présentent  aux  examens  du  permis  de
conduire le font plus par obligation ou par contrainte,
qui  sont  des  motivations  moins  puissantes
d’apprentissage que par envie ou désir.

Le taux de réussite augmente significativement selon
l’expérience acquise durant l’apprentissage à la conduite
qui  peut  s’exprimer  en  heures  de  conduite  ou  en
kilomètres  parcourus  dans  des  situations  variées.  En
effet,  il  n’est  guère  utile  de  rouler  de  nombreux
kilomètres  dans  un  seul  contexte,  par  exemple  les
autoroutes.  L’élève  doit  circuler  dans  les  différents
contextes du réseau : autoroutes, routes de campagne en
agglomération,  zones  résidentielles,  boulevards  aux

heures creuses et aux heures de pointe, la nuit ainsi que
par différentes météos, et cetera.

Lors de la réforme de 2018, la Wallonie a demandé
que  l’apprenti  conduise  au  moins  1 500 kilomètres
durant  sa formation avant  de se présenter  à  l’examen
pratique  au  permis.  La  réforme  de  2018  a  élargi  le
champ des  possibilités  de  formation.  La  filière  accès
direct – un minimum de 30 heures de formation en auto-
école – répond manifestement à une réelle demande et à
un réel besoin des Wallons vu le nombre de candidats
utilisant  cette  filière  de  formation.  Les  enquêtes  nous
indiquent que les apprentis ont majoritairement choisi la
filière accès direct parce qu’ils ne disposaient pas d’un
guide ou d’un véhicule.

En  général,  les  30 heures  de  formation  sont
dispensées en deux mois. Elles permettent de conduire
dans  différentes  situations  et  de  parcourir  environ
1 500 kilomètres  avec  l’accompagnement  d’un
professionnel de la formation à la conduite.

Antérieurement, la moitié des apprentis de la filière
auto-école,  c’est-à-dire  20 heures  d’auto-école  suivies
d’un stage de trois mois de conduite seule, ne complétait
pas leur formation par de l’exercice en conduite seule.
Ils se présentaient donc à l’examen avec une expérience
de  seulement  20 heures.  Dorénavant,  ces  apprentis
choisissent  la  filière  accès  direct  et  se  présentent  à
l’examen  après  une  expérience  de  30 heures  de
conduite.  La  formation  de  ce  groupe  d’apprentis  a
considérablement augmenté et s’est améliorée.

L’examen  pratique  permet  de  s’assurer  que
l’apprenti a atteint le niveau requis pour le permis de
conduire indifféremment du processus de formation, en
sachant  bien  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  étape  dans  un
processus de formation continue tout au long de la vie
du conducteur.

Vu les éléments exposés ci-dessus, je ne partage pas
l’analyse de Vias qui considère que cette filière risque
de mettre sur la route des conducteurs pas assez aguerris
et  formés.  Je  n’envisage  pas  de  réformer  ou  de
supprimer  la  filière  accès  direct.  Les  enquêtes  et  les
analyses des chiffres depuis l’entrée en vigueur de la
réforme  de  2018  ne  dévoilent  pas  de  différence
statistiquement  significative  du  taux  de  réussite  aux
examens pratiques selon la filière de formation qui, le
cas échéant,  nécessiteraient  des mesures spécifiques à
l’une ou l’autre filière de formation.

Une  analyse  plus  approfondie  à  la  lumière  des
chiffres de l’année 2023 nous permettra, le cas échéant,
de revoir cette conclusion.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.
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M. Agache (Ecolo). – Je remercie Mme la Ministre
pour  sa  réponse  très  complète  qui  présente  des
arguments  d’ordre  d’analyse  statistique  qui  méritent
d’être  affinés  en  fonction  de  ce  que 2023  nous
enseignera.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
SENSIBILISATION AUX BONNES PRATIQUES
RELATIVES AU PORT DE LA CEINTURE DE

SÉCURITÉ CHEZ LES ENFANTS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  sensibilisation  aux  bonnes  pratiques
relatives  au  port  de  la  ceinture  de  sécurité  chez  les
enfants ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, Vias a
révélé  des  chiffres  assez  inquiétants  concernant  la
sécurité  des  enfants  en  voiture.  Selon l’Institut,  60 %
des  enfants  ne  sont  pas  correctement  attachés.  Vias
constate donc qu’une grande majorité des véhicules sont
équipés d’un dispositif de retenue adapté à la taille et au
poids des  enfants,  mais  que beaucoup d’entre  eux ne
sont malheureusement pas bien attachés.

Il  constate  également  que certains  enfants  ne sont
pas attachés du tout et que les dispositifs ne sont pas
toujours  adaptés  ou  même  attachés  au  siège  de  la
voiture. Avez-vous pris connaissance de cette étude ? Le
cas échéant, qu’en pensez-vous ?

Travaillez-vous  actuellement  sur  de  nouvelles
mesures de sensibilisation des Wallonnes et des Wallons
sur le sujet et pensez-vous qu’il faut renforcer l’aspect
répressif dans ce domaine ? Si c’est le cas, en avez-vous
discuté  avec  le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité ?
D’autres pistes sont-elles sur la table ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, les résultats de cette étude me sont connus et
ne sont d’ailleurs malheureusement pas différents d’une

autre analyse faite par l’Institut Vias datant de 2017. Les
mesures prises doivent donc être renforcées.

L’aspect répressif relève des compétences fédérales.
Dans ma sphère de compétence, je travaille activement
à l’information, la formation et la conscientisation aux
risques  d’un  mauvais,  voire  d’un  non-attachement  en
voiture, en collaboration avec l’AWSR. 

Pour vous donner quelques exemples, en 2023, une
attention  particulière  a  été  mise  sur  une  bonne
information  relative  à  l’utilisation  des  sièges  auto.
L’AWSR  a  notamment  collaboré  avec  Babyboom  et
l’ONE sur plusieurs actions de sensibilisation.

Ainsi,  deux  articles  ont  été  insérés  dans  le  guide
prénatal  diffusé  toute  l’année  par  le  biais  des
gynécologues,  sages-femmes  et  pharmaciens.  Cela
représente  environ  120 000 exemplaires  francophones.
Dans le même esprit, une annonce a été publiée dans le
dossier « Maman » du magazine Femmes d’aujourd’hui
du  2 novembre 2023,  diffusé  à  plus  de
81 000 exemplaires.

Une campagne d’affichage a  également  été  lancée
dans 160 crèches wallonnes afin de sensibiliser au fait
d’enlever le manteau de l’enfant lorsqu’il est dans son
siège  et  ainsi  d’assurer  son  efficacité.  Une  brochure
informative  sur  l’utilisation  des  sièges  autos  a
également  été  distribuée  à  plusieurs  milliers
d’exemplaires via l’ONE.

Une formation spécifique pour les jeunes parents est
également  proposée  par  l’AWSR  à  travers  des
organismes-relais  comme  les  mutuelles  ou  encore
l’ONE, en contact avec de futurs parents. L’objectif est
d’attirer  l’attention  sur  les  gestes  qui  permettent
d’assurer  le  transport  des  enfants  en  toute  sécurité,
d’informer et de répondre aux questions concernant le
choix d’un siège adapté et son utilisation correcte.

Enfin,  l’AWSR est  présente  aux salons  BabyDays
quatre fois par an en Wallonie, avec un stand pratique
destiné  à  montrer  comment  attacher  correctement  les
enfants  en  voiture  et  à  sensibiliser  aux  mauvaises
utilisations.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour tous ces éléments de réponse. 

Je vais vous parler avec mon cœur de maman, car
depuis six ans j’ai la chance d’avoir un petit garçon. Je
me rends ainsi compte de l’importance de bien attacher
son enfant, même pour les petits trajets. Par exemple,
mon compagnon me dit que si l’on ne va pas loin, on ne
doit pas l’attacher. Or, c’est une erreur fondamentale ;
un  accident  est  très  vite  arrivé.  Il  faut  continuer  à
sensibiliser, à faire de la prévention, surtout auprès des
parents.  Ils  ne  se  rendent  pas  toujours  compte  des
dangers.
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Par rapport à l’AWSR, pourquoi ne pas imaginer un
tutoriel qui montrerait, par une simple vidéo, comment
bien attacher un enfant ? On croit que ce sont des règles
élémentaires,  mais  ce  sont  vraiment  des  basiques que
l’on  doit  rappeler  très  souvent.  On  voit
malheureusement  des  accidents  aux  conséquences
dramatiques,  notamment  pour  les  enfants.  Il  faut
toujours  taper  sur  le  clou,  continuer  à  sensibiliser  et
faire de la prévention.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’EXPLOITATION TOURISTIQUE DES

TERRILS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l’exploitation touristique des terrils ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  vous
avez souligné, en septembre dernier, que l’un des enjeux
du  projet  Interreg  « Destinations  Terrils 2017-2022 »
visait  précisément  à  favoriser  un  développement
touristique raisonné et durable des terrils de l’arc minier
franco-wallon – il n’y a pas que la Wallonie, il y a aussi
le  nord de la  France – et  que le  projet « Destinations
Terrils 2 » serait  soumis en octobre.  Nous sommes en
novembre.

Je  m’appuie  sur  vos  déclarations  ainsi  que  sur  la
volonté de Centrissime, la maison du tourisme en région
du Centre, qui cherche à attirer des touristes en mettant
en  valeur  les  terrils  pour  leur  potentiel  touristique,
notamment en termes de biodiversité, de sport, de santé,
de  balades  et  de  liens  avec  les  opérateurs  HORECA,
ainsi  qu’en  mettant  en  place  un  réseau  de  sentiers
pédestres  pour  promouvoir  le  développement
économique de la région du Centre.

En outre, le tourisme à vélo est un aspect essentiel
du plan, avec le développement d’un réseau Vhéllo, qui
compte actuellement 1 200 kilomètres de pistes.

Confirmez-vous  l’introduction  du  projet  dans  le
cadre de votre Interreg 4 ? Si c’est le cas, quels sont les
grands axes du projet ?

En  dehors  de  cet  appel  à  projets,  de  manière
beaucoup plus générale, dans le cas où celui-ci ne serait
pas  retenu  en  septembre 2024,  quels  sont  les  autres

leviers que votre Gouvernement compte actionner ou les
autres aides que le Gouvernement envisagerait d’activer
pour  les  raisons  que  j’ai  évoquées  dans  mon
préambule ?

Quelles mesures comptez-vous mettre en place pour
assurer les liaisons entre les différents opérateurs ainsi
que pour permettre une cohabitation harmonieuse entre
les visiteurs de terrils et les diverses attentes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, le dossier de candidature visant à poursuivre la
mise en tourisme des terrils franco-wallons au sein du
programme  Interreg France-Wallonie-Vlaanderen  de
2021-2027 auquel vous faites référence a bel et bien été
introduit le 13 octobre dernier. Précisons d’emblée que
l’ASBL « Espace Environnement »,  chef de file  de ce
projet,  travaille  en  étroite  collaboration  avec  les
organismes  touristiques  en  vue  de  développer  un
tourisme  durable  et  raisonné  sur  les  terrils  du  bassin
minier franco-wallon.

Il  fait  l’objet  actuellement  d’une  instruction
technique  et  juridique  des  différents  services
administratifs  des  autorités  partenaires  dudit
programme. En Wallonie, c’est le Commissariat général
au tourisme qui conduit l’évaluation de cette proposition
en vue de nourrir la position gouvernementale à adopter
dans les semaines à venir.

La sélection des projets introduits sera effectuée en
février 2024 par  le  comité  de  pilotage  du programme
« Instance  décisionnelle »  regroupant  les  représentants
politiques français, flamands et wallons.

Forts  d’une  première  expérience  de  coopération
transfrontalière,  les  opérateurs  ont  la  volonté
d’approfondir  les  actions  du  premier  projet
« Destination  Terrils ».  Celles-ci  ont  permis
l’élaboration  d’un  diagnostic  transfrontalier,  la
conception  de  schémas  d’accueil,  la  production  de
panneaux  d’accueil  touristiques,  la  formation
d’ambassadeurs  transfrontaliers  et  la  promotion
d’activités touristiques durables.

À partir de ces réalisations, les porteurs de projets
ambitionnent  d’aller  un  pas  plus  loin  en  mettant  en
pratique  sur  le  terrain  les  enseignements  et
recommandations engrangés jusqu’à présent. Dans cette
optique, ils poursuivent quatre objectifs principaux :

- réduire la fracture d’aménagement et de gestion
entre les terrils français et les terrils wallons ;

- faire monter en gamme Destination Terrils ;
- apporter une réponse au risque de disparition des

structures culturelles locales ;
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- accroître  la  résilience  d’une  région
transfrontalière  soumise  à  de  nombreuses
vulnérabilités  et  aider  celle-ci  à  mieux  se
transformer, investir et innover.

En synthèse, le projet « Destination Terrils II » vise
à  étoffer  l’offre  touristique  durable  autour  des  terrils.
Par  ailleurs,  la  façon  dont  sont  perçus  les  terrils  a
fortement  évolué  ces  dernières  années.  En  effet,
certaines  de  leurs  particularités  convainquent  petit  à
petit les visiteurs. La nature qui a repris ses droits forme
un  écosystème  spécifique.  Ils  donnent  du  relief  à  un
paysage relativement plat et ils sont les témoins d’une
histoire  industrielle  pour  laquelle  l’intérêt  semble  de
plus en plus marqué.

Il  est  donc  important  pour  VisitWallonia  de
prolonger  les  efforts  qui  ont  été  mis  en  place  et  de
continuer  de  valoriser  ces  terrils  pour  leurs  divers
attraits.  Quant  aux  sites  qui  dépendent  de  ma
compétence relative au patrimoine, je peux vous en dire
quelques mots.

La  valorisation  du  terril  de  Blegny  a  fait  l’objet
d’une  réflexion  de  l’ASBL  gestionnaire  afin  de
permettre  un  meilleur  accès  aux  cyclotouristes,  de
proposer aux visiteurs PMR une balade en pleine nature
autour  du  terril  et,  enfin,  de  sauvegarder  un  élément
majeur du patrimoine de Blegny-Mine, la mise à terril.
Toutefois,  cette  réflexion  n’a  pas  encore  fait  l’objet
d’une  véritable  étude  soumise  à  une  autorisation
patrimoniale.  Il  faut  se  rappeler  que  les  deux  terrils
figurent dans le périmètre du site inscrit sur la liste du
patrimoine mondial.

Quant  aux  terrils  du  Bois-du-Luc,  que  vous
connaissez bien, le plan de gestion ne comporte rien de
précis  à  propos  de  sa  valorisation.  Néanmoins,  cela
pourrait encore être intégré dans le futur, les discussions
étant  toujours  en  cours  sur  son  schéma  de
développement.

Je  porte  à  votre  connaissance,  à  titre  d’exemple,
l’existence d’autres terrils classés comme sites tels que
le terril Saint-Charles dans le grand ensemble classé au
Patrimoine mondial du Bois du Cazier à Charleroi, les
terrils Sainte-Henriette, Saint-Louis et Saint-Joseph sur
le territoire de Flénu, dans la commune de Mons, et le
terril  de  l’ancien  charbonnage  de  Panama  à  Aiseau-
Presles. Cela leur confère une protection sans toutefois
leur assurer une valorisation, laquelle dépend de leurs
propriétaires ou des autorités locales.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie vivement et
très  sincèrement,  Madame  la  Ministre,  pour  votre
réponse. Effectivement, la prise en compte de cet aspect
et de ce levier que peuvent constituer les terrils est tout
à fait appréciable.

Le deuxième volet d’Interreg – vous me confirmez
qu’il  a  bel  et  bien  été  introduit  –  va  donner  une
prolongation  intéressante  et  va  permettre  de  vraiment
créer un arc qui va aller du Nord-Pas-de-Calais jusqu’à
l’est  de  la  Wallonie  en  passant  par  la  Flandre  et  le
Limbourg  singulièrement.  Cette  prise  en  compte  est
donc intéressante.

Il reste cependant à établir des indicateurs et peut-
être, dans le futur, à fixer d’autres priorités que celles
que vous avez indiquées, mais c’est un pas tout à fait
salutaire.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE RÔLE DES
AUBERGES DE JEUNESSE DANS L’ACCÈS AU

TOURISME POUR TOUS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  rôle  des  auberges  de  jeunesse  dans
l’accès au tourisme pour tous ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, en 2022,
les  auberges  de  jeunesse  ont  enregistré  plus  de
4 millions de nuitées,  soit  presque autant  qu’en 2019,
malgré  les  défis  posés  par  la  pandémie  du covid.  La
situation  à  l’échelle  du  pays  est  plus  que  contrastée,
mais  la  Wallonie  peut  se  targuer  d’avoir  vu  la
fréquentation  de  ce  type  d’établissements  fortement
augmenter au cours de ces dernières années.

Fortes  de  leurs  tarifs  compétitifs  et  d’une
convivialité  à  toute épreuve,  les auberges de jeunesse
sont  reconnues  comme  organismes  de  tourisme  pour
tous  et  tendent  aujourd’hui  vers  plus  de  confort,  de
connectivité,  d’intimité  et  de  durabilité.  Elles
rencontrent d’ailleurs un public toujours plus large.

En  réponse  à  une  précédente  interpellation,  vous
aviez  précisé  que  la  réforme  du  Code  wallon  du
tourisme devrait permettre à des centres d’être reconnus
individuellement  et  de  pouvoir  accéder  à  des
subventions sans devoir être membre d’une association
reconnue, faisant ainsi fi du processus de parrainage qui
devait assurer la conformité de l’usage de la subvention
à des fins de tourisme social.

Dans  un  contexte  concurrentiel  de  plus  en  plus
exacerbé,  les auberges se voient  obligées de proposer
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des services et des prestations toujours plus qualitatifs
qui se répercutent fatalement sur le prix d’hébergement,
dès lors que ceux-ci ne sont pas soumis à une obligation
de réinvestissement à caractère social en marge de leur
autofinancement.

Quelles  mesures  comptez-vous  mettre  en  œuvre
pour préserver l’esprit de tourisme social au sein de ce
type  de  structures  et  renforcer  leur  rôle  moteur ?  Si
l’affiliation venait  à ne plus être systématisée,  quelles
garanties  pouvez-vous  apporter  quant  au  fait  que  les
centres  souhaitant  se  faire  reconnaître  comme  des
acteurs  de  tourisme  pour  tous  rencontrent  bien  leur
finalité ? Quelle place comptez-vous laisser au comité
technique  dédié  dans  ce  cadre  ainsi  que  dans  la
rédaction  de  la  charte  dont  vous  aviez  évoqué
l’élaboration lors d’une précédente question ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  actuellement,  le  Code  wallon  du  tourisme
prévoit  que  les  subventions  au  tourisme  social  sont
octroyées aux associations reconnues qui les sollicitent
pour leurs membres affiliés. Dans le projet de révision
du Code wallon du tourisme, il est effectivement prévu
que les subventions en tourisme pour tous puissent être
octroyées  aux  associations  reconnues  au  bénéfice  de
leur centre, mais aussi par les centres qui ne seraient pas
affiliés.

Ces  centres  non  affiliés  devront,  comme pour  les
associations, s’engager dans une politique de tourisme
pour tous en signant la Charte du tourisme pour tous et
en  s’engageant  dans  un  plan  d’action  quadriennal
approuvé par l’administration. Cette charte a toute son
importance,  car  elle  permet  de  fixer  les  engagements
pris  par  les  associations  et  les  centres  aux  fins  de
développer le tourisme pour tous.

Le Comité technique du tourisme social a bien été
consulté sur le projet de charte ainsi que sur le projet de
plan d’action quadriennal  et  de grille  de certification.
Après une première consultation au début de l’été, j’ai
sollicité  un  retour  écrit  de  chaque  comité  technique,
notamment celui du tourisme social, afin qu’ils puissent
bénéficier d’un délai suffisant pour compléter leurs avis.
Par  rapport  au rôle  du Comité  technique du tourisme
pour  tous,  celui-ci  aura  à  remettre  un  avis  sur  les
demandes de certification des centres.

En ce qui concerne le caractère social des missions
des  auberges  de  jeunesse,  elles  restent  bien  sûr
profondément  ancrées  à  leur  raison  d’être  telle  que
formulée dans leurs statuts.

Soulignons  aussi  que  plusieurs  d’entre  elles
collaborent avec des structures sociales pour organiser

des  séjours  spécifiques,  en  dehors  de  leur  offre
accessible  à  tous,  avec  une  politique  tarifaire
différenciée  et  des  modes  d’accompagnement
spécifiques.

Enfin,  si  les  freins  sont,  en  effet,  particulièrement
financiers pour les publics concernés, rappelons qu’ils
sont  loin  d’être  les  seuls.  Mobilité,  accessibilité
numérique,  moyens  de  paiement  à  disposition,
sentiment  de  droit  aux  loisirs  ne  sont  que  quelques
exemples de freins à l’accès aux activités de loisirs et de
tourisme, d’où cette évolution du tourisme social vers le
tourisme pour tous.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour les éléments de réponse ainsi que pour la place que
la  Charte  et  surtout  le  Comité  technique du tourisme
social  joueront  dans  l’élaboration  de  ce  créneau
particulier.

Ma question est partie des auberges de jeunesse. Il
est  indubitable,  Madame  la  Ministre,  que  si  vous
consultez le rapport d’activités individuelles, il y a des
situations très différentes. Il y a une corrélation avec les
éléments  que  vous  avez  évoqués  à  la  fin  de  votre
réponse  –  à  savoir  des  freins  qui  ne  sont  pas
qu’économiques, liés à la mobilité et à certains éléments
de représentation ou à  des  éléments  culturels  –,  mais
cette disparité pose question et mériterait que l’on aille
un peu plus loin dans l’analyse, ce que je ne manquerai
pas de faire, peut-être dans les mois prochains.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
VALORISATION TOURISTIQUE DU PLAN

INCLINÉ DE RONQUIÈRES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la valorisation touristique du plan incliné
de Ronquières ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, vendredi
dernier,  nous  étions  plusieurs  parlementaires  issus  de
différents  groupes  politiques  à  effectuer  une  visite
intéressante du plan incliné de Ronquières. Je voudrais
vous interroger sur le pan touristique qui a été évoqué
lors de cette visite, mais de manière plus marginale.
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Le retrait de l’ASBL « Voies d’eau du Hainaut » du
site du plan incliné de Ronquières a laissé un vide dans
le  paysage  touristique  de  la  région  du  Centre.  Les
autorités  communales  brainoises  semblent  aujourd’hui
impliquées  dans  un  nouveau  projet  de  valorisation
touristique du site en sollicitant des avis et en organisant
des visites avec diverses parties prenantes.

Selon  des  informations  partagées  par  le  ministre
Henry, ce nouveau projet de valorisation de la tour de
Ronquières  recouvrerait  l’installation  d’une  aire  de
motor-homes en aval du plan d’aménagement du centre
des visiteurs et des ascenseurs panoramiques ainsi que
la réaffectation des locaux qui furent autrefois utilisés
pour  accueillir  l’exposition  dédiée  à  l’histoire  de  la
batellerie gérée par la Province du Hainaut.

Depuis nos derniers échanges sur le sujet, avez-vous
été  associée  à  la  rencontre  de  nouveaux  acteurs
susceptibles  de  devenir  des  acteurs  du  projet
touristique ?  Le  cas  échéant,  des  pistes  concrètes  de
valorisation  touristique  du  site  semblent-elles  se
dégager ?  Quelles  sont  les  initiatives  prévues  pour
stimuler l’appel à projets du Plan de relance soutenant la
création de nouveaux produits liés aux voies d’eau ?

Enfin, les considérations patrimoniales du site situé
en  zone  de  protection  contenant  plusieurs  éléments
classés représentent-elles un obstacle pour les porteurs
de projets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, ainsi que vous le mentionnez, le plan incliné de
Ronquières  est  une  propriété  du  SPW  Mobilité  et
Infrastructures.  Le  Commissariat  général  au  tourisme
n’est, à ce jour, pas informé de l’échéancier des travaux
qui pourraient être réalisés par la Direction générale du
SPW Ml et  aucune demande de subvention ne lui  est
parvenue.

Le  site  ne  manque  effectivement  pas  d’atouts,
comme sa  tour  et  son  panorama qui  offrent  une  vue
exceptionnelle sur le paysage et les canaux ainsi que sur
ses  nombreux  circuits  de  promenades,  faisant  ainsi
partie  de  l’offre  wallonne  dans  le  cadre  du  tourisme
fluvestre.

Toutefois, le CGT ne pourra intervenir que dans le
cadre  de  ses  missions  et  du  cadre  légal  qui  est
applicable.  En effet,  pour  ce  qui  concerne l’octroi  de
subventions  en  équipement  touristique,  le  demandeur
devra  être  un  pouvoir  subordonné  ou  une  ASBL
reconnue  comme association  touristique  et  ce  dernier
devra  également  disposer  d’un  droit  sur  le  bien  à
l’endroit où la réalisation est envisagée.

Par ailleurs, les autorités locales ont participé sans
succès  à  deux  appels  à  projets  du  Plan  de  relance
dépendant de mes services en vue de valoriser le site. La
candidature  concernant  l’implantation  d’une  aire  de
motor-homes n’a pas pu être retenue dans le cadre de
l’appel à projets spécifique, le demandeur ne disposant
pas  de  droit  réel  sur  le  terrain  où  il  envisageait  de
s’implanter. Il semble, en effet, que cette problématique
soit en cours de résolution et que le dossier puisse être
présenté  prochainement  en  vue  d’obtenir  les
subventions prévues par les crédits classiques.

La  candidature  de  l’appel  à  projets  « Valorisation
des biens à haute valeur patrimoniale » visant à mettre
en valeur spécifiquement le site du plan incliné et des
ascenseurs de Strépy-Thieu a été jugée fort intéressante
sur le fond, mais n’a pas pu être retenue, entre autres
faute  de  garanties  quant  à  la  pérennité  d’une
exploitation  et  à  défaut  d’une  structure  crédible,
identifiée, effectivement capable de prendre en charge la
valorisation touristique du site. Ces deux participations
ont  néanmoins  eu  le  mérite  de  fédérer  les  énergies
locales  et  de  permettre  d’envisager  une  reprise  des
activités touristiques à moyen terme. 

En conclusion, je vous dirais que je vous rejoins sur
le  potentiel  du  site  et  que  j’espère  que  les  projets
évoqués  atteindront  prochainement  la  maturité
suffisante pour être soutenus par la Région.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  remercie  encore une fois
Mme la Ministre pour sa réponse. Je

veux aussi vous indiquer une information qui vient
du terrain, de vendredi dernier, durant la visite où il y
avait  le  directeur  général  du  SPW MI  et  un  certain
nombre  de  responsables  de  haut  niveau.  Ces  mêmes
responsables ont évoqué très clairement – nous étions
plusieurs  à  l’entendre  –  qu’il  y  a  un  potentiel.  Là-
dessus,  nous  sommes  tous  d’accord  et  nous  espérons
tous  que  les  autorités  brainoises  ou  qu’un  certain
nombre  d’opérateurs  puissent  reprendre  le  défi  et  le
pérenniser. Le site est tout à fait exceptionnel et n’a pas
d’équivalent en Wallonie.

Les  responsables  ont  indiqué  qu’il  y  a  un  certain
nombre  de  travaux  pour  lesquels  il  s’agit  de  se
coordonner.  Il  sera  donc  important  que,  entre  le
Département  du  tourisme  et  le  Département  de  la
mobilité  et  des  infrastructures,  il  y  ait  un  véritable
dialogue.  En  effet,  il  y  avait  des  hypothèses  de
reconversion, mais à des fins de transport fluvial. Ces
hypothèses  ont  été  clairement  évoquées,  mais  elles
auront  des  retombées  en  matière  d’investissements
touristiques,  notamment  par  rapport  à  des  travaux
d’infrastructures.
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QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES VENDANGES
TOURISTIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les vendanges touristiques ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  le  vin
wallon  est  en  plein  essor.  Notre  magazine  Vive  la
Wallonie lui  a  consacré  un  dossier  important  dans  la
parution  de  cet  automne.  Je  cite :  « La  Wallonie,
nouveau pays du vin ». J’y ai trouvé quelques chiffres
intéressants. 

Fin 2022,  le  vignoble  belge  représentait  plus  de
800 hectares. Entre 2018 et 2022, on est passé de 136 à
259 viticulteurs pour une production de quatre millions
de  bouteilles,  soit  trois  millions  de  litres,  ce  qui  est
quand même appréciable. Si la Flandre compte toujours
le  plus  grand  nombre  de  vignerons  et  d’hectares
cultivés,  notre  Région  produit  depuis 2022 plus  de  la
moitié de la production belge, surtout en blanc et en vin
effervescent.

Les vins wallons n’en sont  certes pas au stade de
développement  des  grands  crus  français,  mais  ils
gagnent constamment en qualité et en notoriété. D’après
Eric Boschman, œnologue et  épicurien bien connu, je
cite :  « nos  vignerons  s’orientent  aujourd’hui
massivement  dans  une  démarche  environnementale
tenant compte de l’agroforesterie. On fait du bio, c’est
vraiment notre grande richesse. L’avenir du vin wallon,
je  le  vois  très  brillant.  Nombreux  sont  d’ailleurs  les
fermiers qui se reconvertissent. »

Madame la Ministre, les régions vinicoles de France
ont  développé  le  concept  de  vendange  touristique,
mêlant  participation  aux  vendanges,  dégustations,
événements  culturels,  et cetera.  Sachant  que  nos
exploitations viticoles sont principalement de très petite
taille, où les vignerons ont 1 000 choses à faire, il  est
très  compliqué  pour  eux  de  mettre  sur  pied  ce  type
d’accueil  touristique.  Le  développement  de  ce  type
d’expérience  est-il  en  phase  avec  votre  stratégie
touristique  pour  la  Wallonie ?  Le  cas  échéant,  quels
outils comptez-vous mobiliser pour ce faire ? D’avance,
je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  vous  citez  Eric  Boschman,  épicurien  bien
connu,  à  la  fois  spécialiste  du  vin  et  de  la  bière.
Reconnaissez-le, tout cela fait partie de notre patrimoine
et de notre terroir dont nous pouvons être fiers.

Revenons-en aux vignobles. Les vignobles wallons
ont pris un essor considérable ces dernières années et
représentent désormais 40 % des 259 vignobles recensés
en  Belgique,  contre  seulement  19 %  en 2019.  De
nombreux  produits  de  qualité  voient  le  jour  et  sont
reconnus par leurs pairs.

Ils  contribuent  effectivement  à  l’attractivité
touristique de notre région en façonnant les paysages et
les vignobles qui sont particulièrement beaux en cette
saison,  mais  aussi  en  proposant  de  nouveaux buts  de
sortie à nos visiteurs.

Tout comme la bière, le vin wallon a désormais ses
lettres  de  noblesse  et  fait  l’objet  d’une  promotion
spécifique.  VisitWallonia  recense  la  plupart  des
vignobles wallons qui proposent des activités de visites.
Les produits touristiques ouverts au public sont promus
notamment  via  des  brochures,  via  le  site  internet
visitwallonia.be ou encore par  des  newsletters  ou des
communications  sur  les  réseaux  sociaux  de
VisitWallonia.

Les  viticulteurs  sont  évidemment  encouragés  à
s’ouvrir  au  public  francophone,  mais  aussi  à  ceux
venant d’autres régions. Un certain nombre d’entre eux
a développé, à côté de la production pure et simple, un
panel  d’activités  d’initiation,  de  découverte,  de  team
building ou  simplement  d’HORECA  incluant  leurs
produits.

Pour ne citer que deux exemples, il y a le Domaine
du Chant d’Éole dans le Hainaut ou le Domaine W dans
le Brabant wallon. D’ailleurs, je tiens à préciser que le
Domaine  W  est  le  premier  domaine  à  pratiquer  la
biodynamie. Ces domaines ont clairement investi dans
l’accueil  des  visiteurs  autant  que dans les  accessoires
nécessaires  à  la  production  du  vin.  Un  projet  de
formation spécifique à l’œnotourisme pour développer
cette pratique est d’ailleurs en réflexion.

Quant au concept de vendanges touristiques, sans en
écarter la possibilité,  elle semble moins évidente dans
notre région que plus au Sud. D’une part, les domaines
sont encore relativement petits et comptent souvent sur
leurs  coopérateurs  pour  effectuer  les  opérations  de
vendange. C’est un travail important et des volontaires
comme des  touristes  ne  pourraient  s’y  investir  qu’un
jour  ou  deux.  En  outre,  la  météo  rend  la  cueillette
aléatoire et discontinue en fonction des cépages et de la
maturité, ce qui complique la prévisibilité d’un séjour
alliant vendange et tourisme.
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Enfin,  le  modèle  français  repose  sur  l’existence
préalable  de  gîtes  traditionnellement  occupés  par  des
saisonniers, qui sont de plus en plus difficiles à recruter
par ailleurs, et dont nous ne disposons pas en Wallonie.
Sans écarter la possibilité d’une initiative individuelle
qui pourrait, le cas échéant, être soutenue par les outils
traditionnels comme les subventions aux hébergements
à  la  ferme,  le  CGT  pourra  accompagner  le  secteur
viticole  dans  ses  démarches,  tandis  que  VisitWallonia
poursuivra le soutien à la promotion de notre région en
utilisant leurs produits comme ambassadeurs.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour vos réponses. C’est toujours réjouissant
de voir un secteur en pleine effervescence. J’ai bien noté
votre  volonté  de  développer  une  formation  à
l’œnotourisme.  C’est  un  élément  intéressant  et  je  ne
manquerai pas de revenir vers vous pour voir comment
se développe ce projet.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES SUBSIDES
OCTROYÉS AU CENTRE ÉQUESTRE DES LACS

DE L’EAU D’HEURE »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA STATION
D’ÉPURATION DES LACS DE L’EAU D’HEURE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales de M. Clersy à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur :

- « les subsides octroyés au centre équestre des lacs
de l’Eau d’Heure » ;

- sur  « la  station  d’épuration  des  lacs  de  l’Eau
d’Heure ».

La parole est à M. Clersy pour poser ses questions.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, dans le
reportage d’Investigation, on pouvait se dire que c’était
plutôt les lacs de l’horreur, pour reprendre l’expression
de  M. le Président.  On  a  tous  été  particulièrement
interloqués par ce reportage au sujet du développement
touristique  des  lacs  de  l’Eau  d’Heure.  On  a  eu

l’occasion  d’en  parler  lors  de  la  séance  plénière  du
25 octobre dernier. 

Je vous ai déjà interrogé sur ce centre équestre qui
est laissé depuis de nombreuses années à l’abandon. On
parle ici de la construction d’un grand complexe pour
chevaux sur un magnifique site de 15 hectares et qui a
coûté la bagatelle de 2 millions d’euros d’argent public.
Depuis, on le sait, le chantier n’a jamais été terminé et
pas un seul cheval n’a été accueilli dans ce centre tant
les infrastructures tombent en ruine.

Un subside de 800 000 euros avait été délivré dans
le cadre de ce projet afin d’ériger des box. Ceux-ci n’ont
malheureusement  toujours  pas  vu  le  jour.  Vous
m’indiquiez  à  ce  propos,  en  réponse  à  ma  question
d’actualité  dernièrement,  que  « 250 000 euros  ont  été
liquidés  par  l’ASBL  pour  les  frais  d’architecte  et
d’étude, ainsi que de préparation du site. Le reste de la
subvention est bloqué sur un compte ».

Quels  sont  aujourd’hui  les  engagements  de  la
Wallonie  par  rapport  au  reste  de  cette  subvention ?
L’ASBL compte-t-elle  tout  de même ériger  des  box ?
Quelle est la date limite d’utilisation de ces subsides ?
Quel est le montant global de l’investissement pour ces
box ?

Se pose également la question de l’absence de ces
box  par  rapport  à  un  intérêt  éventuel  de
soumissionnaires.  L’absence de ces  box ne réduit-elle
pas  singulièrement  leur  intérêt  potentiel ?  Comment
cette  problématique  est-elle  envisagée ?  Quel  est  le
calendrier  de  travail  au  niveau  de  l’ouverture  d’une
procédure de marché public ?

Par  ailleurs,  à  travers  le  reportage,  le  site  fait
apparaître  d’importantes  malfaçons.  Confirmez-vous
cette  analyse  des  journalistes  des  équipes
d’investigation ?  Ces  éléments  ont-ils  été  notifiés  à
l’entreprise  lors  de la  réception des travaux ?  Quelles
mesures  sont  envisagées  afin  de  procéder  aux
éventuelles réparations ? Quels sont les investissements
envisagés et quels sont les engagements de la Wallonie
sur ce volet ?

Sans transition, Monsieur le Président, je passe à ma
deuxième question qui a trait à la station d’épuration des
lacs de l’Eau d’Heure.

Madame  la  Ministre,  toujours  en  réponse  à  cette
même question d’actualité,  vous  m’indiquiez,  je  vous
cite à nouveau, que « pour la station d’épuration, il n’y a
jamais  eu  d’alerte  dans  le  chef  du  Gouvernement  ni
dans mon chef en particulier au sujet d’un problème lié
à la station d’épuration ». Vous ajoutiez cependant que
« compte tenu des projets que nous avons pour le site et
des retombées économiques que l’on attend pour celui-
ci,  il  va falloir  effectivement objectiver les besoins et
envisager les mesures à prendre qui seront prises dans le
cadre du Département de l’environnement et au niveau
de la SPGE ».
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La station d’épuration en place est-elle, oui ou non,
sous-dimensionnée  par  rapport  aux  installations
touristiques  actuelles  des  lacs  de  l’Eau  d’Heure ?  Il
s’agit à mon sens d’une question importante d’un point
de vue environnemental, mais également en termes de
développement  touristique,  puisque  les  eaux  de
baignade du site pourraient être affectées.

Qu’est-il  prévu  au  niveau  du  permis ?  Le  cas
échéant, les seuils fixés au niveau de la qualité des eaux
rejetées  sont-ils  conformes ?  Quels  sont  vos
engagements à cet égard ?

Comment expliquez-vous que le contrat de gestion
qui  fixe  les  projets  de  développement  du  site  à
l’horizon 2027 signé il y a quelques mois ne fasse pas
état de cette question qui m’apparaît pourtant centrale ?
Là  aussi,  il  s’agit  de  la  même  question  que  pour  le
centre équestre, quel est le montant des investissements
pressentis ? Quels sont les engagements de la Wallonie
sur ce volet, sachant que le financement pourrait faire
voler au moins en partie en éclats l’équilibre financier
de l’ASBL ?

Bref,  j’ai  beaucoup  de  questions ;  je  m’en  rends
compte à  la  lecture  de celles-ci.  Toutefois,  ce  dossier
appelle quelques éclaircissements. Je vous remercie par
avance pour les précisions que vous pourrez m’apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
de Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  je  vais  commencer  par  m’exprimer  sur  la
station d’épuration. La station d’épuration actuellement
implantée  et  traitant  les  eaux  en  provenance  des
infrastructures  touristiques  des  villages  de  vacances  a
une capacité de 2 000 équivalents-habitants. Elle a été
financée par la Région wallonne et mise en service en
2000.  Après  m’être  renseignée  auprès  de  mon
administration,  j’ai  appris  qu’en  tant  qu’exploitant  de
cette station d’épuration, IGRETEC a informé dès 2013
les  gestionnaires  du site  qu’en fonction des éventuels
futurs développements des infrastructures, il y aura lieu
de prévoir une mise à niveau des installations existantes.

Comme  je  vous  l’ai  indiqué  en  séance  plénière,
depuis  le  début  de  mon  mandat,  et  même  si  cette
question ne relève pas de mes compétences, ni l’ASBL
ni mon administration ne m’ont sollicitée sur cet aspect.
Je  n’ai  pas  connaissance que le  Gouvernement  en ait
également  été  conscientisé,  alors  même  qu’une
orientation aurait pu être posée. Il ne fait aucun doute
que la station permet toujours actuellement de traiter les
eaux  de  manière  conforme.  Si  un  projet  immobilier
d’ampleur devait voir le jour sur le site, une épuration
individuelle  du  projet  pourrait  par  ailleurs  être

préconisée par le permis. Il n’y a donc pas de frein au
développement du site dans ce cadre. 

Je tiens également à rappeler que le développement
futur  du  site  ne  se  fera  pas  au  détriment  de
l’environnement  et  qu’il  devra  se  faire,  comme  le
rappelle  le  contrat  de  gestion  de  l’ASBL  que  j’ai
proposé  à  l’adoption  de  ce  Gouvernement,  dans  une
optique de développement  touristique durable  du site.
Vous savez que j’insiste beaucoup sur cette dimension
de  tourisme  durable  au  regard  de  l’étude  que  l’on  a
menée au début de la mandature.

Aussi, je considère qu’il serait de bonne anticipation
et  de  bonne gestion que l’administration wallonne en
charge de l’environnement et la SPGE envisagent, dans
un  délai  raisonnable  au  regard  des  possibilités  de
développement du site, d’examiner la mise à niveau de
la station d’épuration existante. Mon cabinet a d’ailleurs
pris  des  contacts  en  ce  sens  avec  le  cabinet  de  ma
collègue  en  charge  de  l’Environnement,  Mme Céline
Tellier.

À ce stade, une étude préalable de réhabilitation des
ouvrages  est  requise  afin  de  déterminer  les  clauses
techniques  du  cahier  spécial  des  charges  pour  la
réalisation  des  travaux  nécessaires.  Cette  étude  est
inscrite dans le programme d’investissement 2022-2027
de la SPGE.

Par  ailleurs,  IGRETEC  a  sollicité  la  SPGE  pour
l’autorisation de financer les études préalables liées au
réseau d’égouttage privé des infrastructures touristiques,
le curage et l’endoscopie des réseaux ainsi qu’une étude
de dilution permettant  d’apprécier  la  fluctuation de la
charge polluante sur une période d’un an.

Par  rapport  au  contrat  de  gestion  de  l’ASBL
approuvé  par  le  Gouvernement,  la  réalisation  d’une
station  d’épuration  ou  de  tout  autre  équipement
spécifique n’a pas à y figurer. Comme tout contrat de
gestion, celui-ci fixe en effet les missions et les objectifs
du  développement  touristique  durable  du  site.  Un
budget spécifique est d’ailleurs inscrit dans le cadre du
Plan de relance, complémentairement aux subventions
de  fonctionnement,  de  valorisation  touristique  et  de
travaux  d’intérêt  public  octroyées  à  l’ASBL afin  de
permettre la mise en œuvre de ces différents volets.

En ce qui  concerne le  centre équestre des lacs de
l’Eau d’Heure, il n’est pas à l’abandon depuis plusieurs
années. S’il est inoccupé, l’ASBL veille à son entretien
et  au  maintien  de  ses  infrastructures.  Monsieur  le
Député, il n’est donc pas en ruines.

En ce qui concerne la qualité des travaux effectués,
l’analyse  de  l’émission  concernant  de  prétendues
malfaçons  n’est  pas  confirmée.  Il  est  à  noter  que  les
travaux  du  centre  équestre  ont  été  réalisés  sur  la
coordination d’un bureau d’études. S’il s’avère que c’est
le cas, les mesures adéquates seront prises.
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Les subventions octroyées en 2015 et  initialement
dédiées à la  réalisation des box ont  fait  l’objet  d’une
modification technique approuvée par mon prédécesseur
les  16 juin 2015  et  le  19 juin 2017.  Au  terme  de  ces
deux  modifications  techniques,  le  programme
d’investissement abandonnait la construction des barns
et  box  pour  être  réorienté  vers  la  finalisation  des
aménagements des abords. Il  n’y a pas de date limite
pour  l’utilisation  de  ce  subside.  C’est  une  pratique
ancienne  qui  n’est  plus  appliquée  depuis  plusieurs
années.  Dans  ce  cas  spécifique,  ce  subside  sera
disponible  tant  que  l’ASBL démontrera  sa  volonté  et
prendra  des  actions  concrètes  pour  la  mise  en
exploitation du site.

Les  travaux  reprendront  en  concertation  avec  le
futur  concessionnaire,  pour  qui  le  peu  de  travaux
accessoires qu’il reste à effectuer peut être un avantage.
Il est en effet essentiel de permettre au nouvel exploitant
de déterminer sa propre organisation du site, ses accès et
l’emplacement des box. Cette analyse devra faire partie
du  projet  remis  par  les  différents  exploitants  dans  le
cadre de leur offre de concession.

Enfin,  un  nouvel  appel  à  concessionnaires  est  en
voie de finalisation. Le cahier des charges est quant à lui
en  cours  de  rédaction  avec  les  conseils  d’un  cabinet
juridique.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour cette somme d’informations importantes. On peut
le  comprendre,  puisque  les  questions  étaient
particulièrement nombreuses et abondantes.

Sur le volet de la station d’épuration, je vous rejoins
sur  l’intérêt  d’orienter  le  projet  des  lacs  de  l’Eau
d’Heure vers un tourisme durable. Je sais que c’est votre
volonté. En tout cas, en regard de la qualité des eaux de
baignade, il n’apparaît pas menacé puisque les eaux de
baignade sont régulièrement qualifiées d’excellentes. Je
me réjouis d’un premier pas positif qui est le fait que la
station  d’épuration  est  dimensionnée  par  rapport  aux
besoins. Cela paraît d’autant plus essentiel que les lacs
de l’Eau d’Heure vont devenir l’une des portes d’entrée
du  futur  parc  national  de  l’Entre-Sambre-et-Meuse.
C’est  déjà  le  cas,  et  c’est  un  point  extrêmement
important.

Par  contre,  notons  qu’il  y  a  eu  certainement  un
défaut d’anticipation dans le chef de l’ASBL. On sait
depuis 2013 qu’il y a une mise à niveau qui est prévue
dans le chef du management de l’époque et du conseil
d’administration de l’époque. Il  y a sans doute eu un
manquement  parce  que  si  l’on  envisage  des
développements  du  site,  je  pense  que  cette  question
devait  être  prise  à  bras  le  corps.  J’entends
qu’aujourd’hui on est en train de prendre cette question
avec le sérieux qui s’impose ; c’est également un point
positif.

Concernant le centre équestre, ce n’est pas moi qui
dis  qu’il  tombe  en  ruine,  Madame  la  Ministre,  mais
plutôt les journalistes d’#Investigation de la RTBF – à
tort  ou  à  raison.  C’est  eux  qui  tiennent  ce  propos.
Concédons que, quand on voit les images du reportage,
on peut s’interroger. Le toit fuit, ce n’est pas un leurre.
On évoque la dangerosité de certaines installations pour
les  chevaux,  des  sols  inadaptés  aux  compétitions,  et
cetera. Vous me dites que l’ASBL veille à son entretien.
Je prends note de votre réponse, mais je vous avoue que
vu les éléments qui ont été mis en avant, cela me semble
très curieux.

Enfin, permettez-moi de m’étonner de l’abandon de
la réalisation des box. Un centre équestre sans box, je
crois que c’est une première mondiale.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA CONCEPTION
D’AIRES POUR MOTOR-HOMES À LA

LOUVIÈRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la conception d’aires pour motor-homes à
La Louvière ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  cette
question  est  particulièrement  importante  tant  pour  La
Louvière que pour d’autres sites. Je vous ai interrogée
avant  l’été  –  comme  je  l’ai  fait  de  nombreux  mois
auparavant – sur le projet d’implantation d’une aire de
motor-homes au pied de  l’ascenseur  de  Strépy-Thieu.
Vous regrettiez – tout comme moi d’ailleurs – que la
base  réglementaire  imposait  aux  bénéficiaires  de
disposer d’un droit réel sur le terrain pour introduire une
demande de subvention en équipement  touristique,  ce
qui a bloqué les dossiers pendant des années.

Depuis,  Madame  la  Ministre,  on  a  également
interrogé votre homologue, le ministre Henry, qui nous
a  précisé  que  la  SOFICO  dispose  d’un  droit  de
superficie sur les parcelles susmentionnées,  mais que,
après  accord  de  la  SOFICO,  une  concession  à  long
terme  couvrant  la  période 2023  jusqu’au
31 décembre 2040  a  été  proposée  à  la  Ville  de  La
Louvière.  Au  regard  de  ces  dernières  précisions,
comment justifier le refus d’éligibilité du dossier porté
par  la  ville  aux  subventions  aux  équipements
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touristiques décidés par l’Inspection des finances ainsi
que la position du CGT ?

Au-delà de cela et  plus fondamentalement,  malgré
votre  positionnement  lors  d’une  précédente  question,
l’éligibilité  des  concessions  entre  acteurs  publics  ne
figure toujours pas dans le volet « Subventions et appels
à projets » de la première lecture du texte de l’avant-
projet de décret qui nous est parvenu.

Pouvez-vous  confirmer  aujourd’hui  que  le
bénéficiaire de la subvention allouée pourra bel et bien
justifier  d’un  droit  réel  au  travers  d’une  convention
entre services publics suite à la future réforme du Code
wallon du tourisme ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, comme j’ai déjà pu l’indiquer, l’inéligibilité des
concessions dans le cadre des subventions octroyées par
le Commissariat général au tourisme ne relève pas d’une
décision  de  l’Inspection  des  finances  ou  de
l’administration.  La  base  légale  des  subventions  en
équipements touristiques – à savoir les arrêtés royaux et
ministériels de 1967 et 1969, que j’ai déjà pu évoquer
également à plusieurs reprises – fixe le fait de disposer
d’un titre de propriété, en ce compris un droit réel au
travers d’un bail comme critère d’éligibilité.

Je regrette profondément que des projets du Plan de
relance n’aient pas pu être retenus sur cette base. J’avais
sollicité  l’Inspection  des  finances  pour  envisager  une
possibilité de dérogation à ce critère, mais il a confirmé
la  nécessité  de  disposer  d’un  titre  de  propriété  pour
l’octroi  de  la  subvention.  J’ai  eu  l’occasion  d’en
informer la Ville de La Louvière et je partage l’avis de
mon  collègue  que  vous  relayez  également  sur  cette
question.

Je  vous  confirme  que  les  concessions  sont  bien
prévues  dans  le  cadre  du  nouveau  Code  wallon  du
tourisme.  Vous  évoquez  la  première  lecture ;  nous
sommes quelques  étapes  plus  loin  et  par  ailleurs,  les
opérateurs sont bien informés de ce point.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  vos
propos sont très agréables à entendre, puisque à travers
une très courte phrase, c’est un énorme problème qui est
résolu.

Vous  me  permettrez  d’exprimer  toute  ma
satisfaction : après de longs mois et de longues années,
une  troisième  lecture  aura  lieu  et  ce  problème,  cet
obstacle juridique qui remonte aux années 60, sera levé.

C’est donc une voie royale pour développer d’autres
formes de tourisme en région du Centre, mais aussi dans
d’autres régions.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RÉGULATION
DE L’HÉBERGEMENT DE TYPE AIRBNB »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  régulation de l’hébergement  de type
Airbnb ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, il s’agit
d’un autre dossier qui revient régulièrement, mais qui
est  actuellement  au  cœur  de  l’actualité.  La  Ville  de
Bruxelles  vient  en  effet  de  remporter  une  victoire
significative  contre  les  locations  Airbnb  illégales.  Le
tribunal a confirmé que la ville agissait dans son droit en
régulant l’offre d’hébergement touristique, dont près de
2 000 hébergements  Airbnb  qui  ne  possèdent  pas
d’attestation de conformité urbanistique.

Au  travers  de  précédents  échanges,  nous  avons
largement abordé la question de la gestion des locations
illégales  à  l’échelle  de  la  Wallonie,  en  mettant  en
exergue  l’iniquité  de  la  réglementation  actuelle  qui
s’applique  aux  propriétaires  de  gîtes  et  chambres
d’hôtes,  mais pas à ceux qui proposent leur logement
sur une plateforme de réservation type Airbnb.

La réforme du Code wallon du tourisme, on vient
d’en parler dans la question orale précédente, pourrait
répondre à cette problématique en offrant de nouvelles
démarches  administratives  claires  et  compréhensibles,
avec une gradation dans les exigences et les critères.

L’enregistrement constitue une garantie de sécurité
optimale  des  locataires  d’un  hébergement  touristique.
Pourquoi, dès lors, ne pas rendre celui-ci obligatoire au
préalable  à  la  mise  en  location ?  En  l’absence  de
contrainte, comment garantir le respect de la nouvelle
législation si le nombre d’agents sanctionnateurs s’avère
insuffisant ?  Quelles  mesures  sont-elles  prises  pour
sensibiliser le secteur touristique non hôtelier au besoin
d’adapter ces pratiques aux nouvelles normes ?

Étant donné la faible attractivité de la certification,
entendez-vous  développer,  dans  le  cadre  de  la  future
réforme,  de  nouvelles  subventions  réservées  aux
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hébergements  certifiés  afin  de  stimuler  la
professionnalisation du secteur ?

Pourriez-vous nous indiquer l’avancement du projet
d’adoption d’une législation européenne commune aux
locations  de  courte  durée,  laquelle  devrait  rendre  un
numéro  d’enregistrement  nécessaire  à  la  mise  en
location d’un bien sur une plateforme de réservation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  je  rappelle  tout  d’abord  que  l’obligation  de
déclaration d’exploitation est régie par l’article 201 du
Code  wallon  du  tourisme  et  concerne  tous  les
hébergements  touristiques,  y  compris  ceux  qui
choisissent  la  commercialisation  via  la  plateforme
Airbnb  ou  toute  autre  plateforme.  Il  n’y  a  donc  pas
d’iniquité  de  principe  au  sein  de  la  réglementation
actuelle.  Il  en  ira  de  même  dans  la  future
réglementation.

L’enregistrement  restera  néanmoins  obligatoire
préalablement à l’ouverture de tout hébergement loué à
des fins touristiques et conditionnera toujours la validité
de cet hébergement au respect de certaines obligations
dont  la  plus  fondamentale  est  évidemment  que
l’hébergement  soit  conforme  aux  normes  de  sécurité
incendie.  J’ai  encore  eu  l’occasion  de  le  rappeler
récemment lors des Assises des hébergements de terroir.
L’enregistrement  est  l’enjeu  majeur  afin  d’assurer  la
sécurité et la juste concurrence pour les hébergements
touristiques.

Par rapport à l’application de cette réglementation,
comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  l’expliquer,  trois
éléments permettent de rencontrer son objectif :

- la mise en œuvre du volet  infractions-sanctions
du code qui était prévue, mais qui n’a jamais pu
être appliquée sur base du code actuel.  Comme
indiqué,  l’administration  n’a  pas  pour  objet  de
devenir une police et les effectifs ne permettront
pas de contrôler l’ensemble de l’offre wallonne.
C’est  pour  cela  que  d’autres  éléments
interviennent ;

- la  soumission  à  un  permis  d’urbanisme  des
hébergements touristiques qui permet également
de  mieux  informer  les  futurs  exploitants  des
réglementations à respecter ;

- la réglementation européenne sur les locations de
courte  durée,  qui  sera  certainement  le  principal
outil de l’application de la réglementation, et qui
impliquera  que  plus  aucun  hébergement  ne
pourra  commercialiser  son  offre  sur  une
plateforme  sans  communiquer  le  numéro
d’enregistrement octroyé par l’administration.

Je peux vous confirmer que le règlement sera adopté
d’ici la fin de l’année par le Parlement européen. J’ai eu
l’occasion  de  participer  au  sommet  informel  des
ministres du Tourisme à Palma il y a une semaine, et la
présidence espagnole ainsi  que les représentants de la
Commission et  du Conseil  européens ont  confirmé le
délai d’approbation de ce règlement.

Par rapport à l’attractivité de la certification, outre
les  subventions  structurelles  telles  qu’elles  existent
actuellement,  elle  ouvrira  l’accès aux subventions par
appel  à  projets  qui  permettront  de  soutenir  certains
investissements  prioritaires.  C’est  d’ailleurs  l’un  des
enseignements du rapport de la Cour des comptes que
nous avons eu l’occasion d’examiner en commission.

Plus encore que l’accès aux subventions, ce sont les
autres services et avantages qui feront l’attractivité de la
certification : l’utilisation des dénominations protégées
– hôtel, maison d’hôtes, camping et meublé de tourisme
–, la promotion via les organismes touristiques wallons
et  VisitWallonia,  ainsi  que  l’accès  aux  services  et
accompagnements de l’administration. Ce renforcement
des  services  se  concrétise  déjà,  par  exemple,  par  la
plateforme  « Mon bagage  numérique »  et  l’accès  aux
vouchers du Plan de relance.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour la répétition d’un certain nombre de propos qui ont
qui ont déjà été évoqués. Pour ma part, j’ai évoqué un
fait nouveau survenu à Bruxelles. Nous verrons ce qu’il
en sera de la jurisprudence. Vous dites qu’il n’y a pas
d’iniquité, j’en prends acte.

Je  partage  avec  vous  l’importance  de
l’enregistrement,  mais  permettez-moi  de  répéter  mes
doutes  quant  à  l’effectivité  des  sanctions s’il  apparaît
que ce n’est pas au niveau des pouvoirs publics que les
sanctions  seront  organisées  ou  que  les  vérifications
seront faites.

On  peut  mettre  un  cadre  de  respect  d’un  certain
nombre de normes et  de réglementations,  mais il  faut
bien  que  quelqu’un  les  prenne  en  charge.  Il  y  a  là
véritablement  encore  des  avancées  à  apporter.  Vous
apportez  des  précisions  particulièrement  intéressantes
sur l’attractivité, et j’irai dans le détail de vos propos.
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QUESTION ORALE DE M. DISPA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES RETARDS
INTOLÉRABLES DANS LE FINANCEMENT DE
LA RESTAURATION DE L’ÉGLISE SAINT-LOUP

À NAMUR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dispa à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  retards  intolérables  dans  le
financement de la restauration de l’église Saint-Loup à
Namur ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Madame  la  Ministre,
l’église  Saint-Loup,  située  à  proximité  du  Parlement,
dans  le  cœur  historique  de  Namur,  constitue
incontestablement l’un des joyaux de l’art baroque des
anciens Pays-Bas méridionaux.

Afin  de  redonner  une  identité  culturelle  et
patrimoniale à ce lieu, des citoyens se sont regroupés au
sein  de  l’ASBL « Les  Amis  de  l’église  Saint-Loup  à
Namur ».  Ils  œuvrent  afin  de  rendre  cette  église
accessible  le  plus  souvent  possible,  organisent  des
événements  culturels  et  récoltent  des  fonds  afin  de
compléter le travail de restauration. Dans le cadre de la
restauration  de  11 toiles  peintes,  datant  des  XVIIe et
XVIIIe siècles  et  présentes  au  sein  de  l’édifice,  ils
avaient sollicité un soutien financier de l’AWaP. 

En date du 5 novembre 2021, vous leur avez adressé
un courrier confirmant la promesse ferme de subside à
l’ASBL. La part d’intervention de l’AWaP est de 85 %,
soit  111 159,55 euros.  Le  solde  des  15 %  est  réparti
entre la Ville de Namur pour 1 %, la Province de Namur
pour  4 %  et  le  maître  d’ouvrage,  soit  l’ASBL « Les
Amis de l’église Saint-Loup à Namur », pour les 10 %
restants. Forts de cette assurance d’un soutien de votre
part  et  de  la  Wallonie,  les  travaux  ont  été  lancés  et
seront terminés d’ici la fin de cette année.

Cependant,  si  une  première  tranche  de  20 %  du
subside a bien été versée en avril 2022, les porteurs du
projet  sont  dans  l’attente  –  un  peu  désespérée  –  du
versement  de  la  seconde  tranche,  soit  40 %  ou
44 463,82 euros,  qu’ils  ont  sollicité  pour  la  première
fois en novembre 2022, soit il y a un an. Depuis lors, au
cours de l’année écoulée, ils ont multiplié les rappels,
courriers  et  contacts  téléphoniques  avec  votre
administration  sans  obtenir  ni  réponse  ni  même  un
accusé  de  réception.  J’ai  sous  les  yeux  les  différents
contacts  qui  ont  été pris  après l’envoi  d’un deuxième

dossier et qui remontent au mois d’avril 2023, au 2 juin,
au  26 juin,  au  23 juillet,  au  25 août  et  au  12 octobre,
sans jamais recevoir la moindre réponse.

Ces  délais  déraisonnables  pour  la  liquidation  du
subside mettent désormais en péril la pérennité même de
l’ASBL qui est forcée de contracter des crédits-ponts.
C’est  la  raison  pour  laquelle  je  me  sens  obligé
d’intervenir via une question orale pour vous interroger
sur ces retards et cette absence de réaction.

Comment  pouvez-vous  expliquer  cette  absence  de
réaction  de  vos  services  aux  multiples  requêtes  du
porteur  de  projet ?  Je  pourrais  dire « des  porteurs  de
projets »,  car,  objectivement,  des  témoignages  en  ce
sens, j’en reçois de nombreux.

Allez-vous tout mettre en œuvre pour que la seconde
tranche du subside escompté par « Les Amis de l’église
Saint-Loup »  soit  rapidement  libérée ?  Pouvez-vous
garantir  que  le  versement  du  solde  du  subside  sera
effectué  plus  rapidement  dès  lors  que  l’ensemble  des
pièces justificatives auront été adressées ?

Enfin,  pour  l’avenir,  l’AWaP  va-t-elle  revoir  ses
procédures afin d’assurer un traitement plus rapide des
dossiers  et,  à  tout  le  moins,  accuser  réception  des
requêtes qui lui sont adressées, ce qui paraît la moindre
des choses ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, en guise de préambule et au vu des multiples
dossiers relatifs à la restauration de l’église Saint-Loup,
je voudrais souligner les limites de votre question.

Le souci de bonne administration suppose en effet
qu’aucun retard ne soit tolérable dans le traitement des
dossiers  s’il  n’y a pas une bonne raison à cela.  Si  je
reçois  des  plaintes  quant  aux  délais  de  traitement  de
l’AWaP, je me dois de rester objective dans l’analyse de
ceux-ci et, dans le cas présent, il convient d’être nuancé.

Le dossier qui nous occupe concerne la restauration
de  toiles  anciennes  accrochées  dans  l’église  et  la
sacristie.  Tant  l’AWaP que moi-même avons dû,  pour
admettre ces toiles comme éligibles à la subvention en
restauration,  faire  preuve  de  bienveillance  en  les
considérant comme faisant partie intégrante de l’édifice
–  « immeuble  par  destination »,  selon  la  formule
juridique –, ce qui leur ouvrait le droit à la subvention
régionale, alors qu’elles ont été conçues dans un autre
site et déplacées dans l’église par la suite.

Une  interprétation  rigoriste  des  textes  aurait,  en
effet,  exclu  ces  œuvres  du  champ  d’intervention
régional,  les  renvoyant  vers  la  Fédération  Wallonie-
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Bruxelles  en  tant  que  patrimoine  mobilier.  L’AWaP a
néanmoins  défendu  la  préservation  globale  de  cet
édifice exceptionnel.

Concernant  les  délais  fixés  pour  honorer  les
créances,  il  convient  de  signaler  que  le  dossier
administratif  introduit  par  l’ASBL  « Les  Amis  de
l’église Saint-Loup »,  qui  doit  reprendre les différents
états  d’avancement,  factures  et  preuves  de  paiement,
n’est toujours pas considéré comme complet.

Pourtant, l’AWaP a reçu l’ASBL en mars 2023 afin
de débloquer la situation et elle lui a donné toutes les
explications nécessaires. Suite à cette entrevue, l’ASBL
a remis  les  documents  indispensables  à  la  liquidation
des tranches 2 et 3 en avril 2023. Vérification faite, les
montants mentionnés ne sont pas corrects ou cohérents
avec  les  montants  des  marchés  approuvés.  Pour
résoudre le problème, l’AWaP va corriger les documents
et  les  renvoyer  à  l’ASBL pour  approbation.  Ce  n’est
qu’alors que le paiement pourra être effectué. 

Je  comprends  bien  toute  l’inquiétude  des  maîtres
d’ouvrage pour assurer le financement de tels chantiers.
J’ai  demandé  à  l’AWaP  de  veiller  à  une  meilleure
communication avec ses usagers et à la clarification des
attentes  administratives  pour  limiter  les  échanges
inutiles.

En  outre,  je  travaille,  via  la  réforme  du  Code  du
patrimoine et plus particulièrement via le projet d’arrêté
qui sera tout prochainement soumis au Gouvernement
en deuxième lecture, à la simplification des procédures
d’octroi de subvention et à la fluidification des règles de
liquidation.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés). – Madame la Ministre, je
vous  remercie  pour  votre  réponse.  Que  votre
administration  et  vous-même  ayez  fait  preuve  de
bienveillance au moment de l’octroi  d’une subvention
en  considérant  que  les  œuvres  peintes  étaient  un
immeuble par destination, c’est une chose, mais cela ne
peut dédouaner ni l’administration ni vous-même d’une
obligation  de  traitement  équitable  du  dossier  dès  lors
que la décision d’octroi de la subvention a été prise.

Vous me dites maintenant que le deuxième dossier
introduit  par  le  porteur  de  projet  en  avril 2023  est
considéré,  vérification  faite,  comme incomplet  et  que
les montants mentionnés par le porteur de projet ont été
corrigés  par  l’administration  qui  va  maintenant
s’adresser  à  l’ASBL.  Avouez  que  c’est  difficile  de
comprendre pourquoi, entre-temps, toutes les demandes
d’information  adressées  par  l’ASBL sont  restées  sans
réponse.

En effet, à cinq, six ou sept reprises, des contacts ont
été pris avec l’agent traitant et avec la direction, sans
n’avoir  jamais  aucun  retour,  ni  par  mail  ni  par
téléphone. C’est parce qu’une question orale est posée
par la voie parlementaire que l’administration se saisit
du  dossier  et  lui  donne  une  suite  en  demandant  à
l’opérateur de revoir sa copie.

Honnêtement,  quelque  chose  ne  va  pas.  J’entends
que vous travaillez à un processus de simplification et
c’est très bien, mais honnêtement, il n’y a pas besoin de
changer  les  règles  pour  qu’il  y  ait  simplement  une
réponse  qui  soit  donnée  au  demandeur  lorsque
l’administration  est  sollicitée.  Cela  me  paraît
élémentaire. Dans le cas présent, cela n’a pas été fait et
c’est très dommageable parce que cela met en péril la
pérennité de l’ASBL.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – La question orale de M. Antoine
à  Mme De Bue,  Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la reprise du
Monde sauvage d’Aywaille par Sodaphi » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 59 minutes.
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Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Michel Di Mattia, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine (anciennement  IPW – Institut  du patrimoine wallon – jusque

2018)
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CA conseil d’administration
CGT Commissariat général au tourisme
CO2 dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
EAP École d’administration publique
Famifed Agence fédérale pour les allocations familiales
FamiWal Caisse wallonne d’allocations familiales
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques (SCRL)
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IT information technology (technologies de l’information)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONSS Office national de sécurité sociale
Orint Organe interrégional pour les prestations familiales
PMR personne à mobilité réduite
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique

25 PW – Session 2023-2024 – CRIC n° 42 – Fonction publique – Lundi 13 novembre 2023


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l’arriéré

	Auditions
	Mise en œuvre de l’article 15 des décrets du 12 février 2004 relatifs au statut de l’administrateur public
	Désignation d’un rapporteur
	Audition de Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
	Échange de vues
	Confiance au président et au rapporteur

	Projets et propositions
	Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 29 août 2022 entre la Région wallonne, la Commission communautaire commune et la Communauté germanophone relatif à l’Organe interrégional pour les prestations familiales (Doc. 1496 (2023-2024) N° 1)
	Désignation d’un rapporteur
	Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
	Discussion générale
	Examen et vote des articles
	Vote sur l’ensemble
	Confiance au président et au rapporteur

	Interpellations et questions orales
	Question orale de Mme Goffinet à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la mise en œuvre du coworking dans l’administration wallonne »
	Question orale de Mme Ahallouch à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les initiatives wallonnes de sensibilisation à la sécurité routière pendant les mois d’hiver »
	Question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les taux de réussite à l’examen pratique du permis de conduire B »
	Question orale de Mme Galant à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la sensibilisation aux bonnes pratiques relatives au port de la ceinture de sécurité chez les enfants »
	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « l’exploitation touristique des terrils »
	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « le rôle des auberges de jeunesse dans l’accès au tourisme pour tous »
	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la valorisation touristique du plan incliné de Ronquières »
	Question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les vendanges touristiques »
	Question orale de M. Clersy à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les subsides octroyés au centre équestre des lacs de l’Eau d’Heure »
	Question orale de M. Clersy à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la station d’épuration des lacs de l’Eau d’Heure »
	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la conception d’aires pour motor-homes à La Louvière »
	Question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « la régulation de l’hébergement de type Airbnb »
	Question orale de M. Dispa à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur « les retards intolérables dans le financement de la restauration de l’église Saint-Loup à Namur »
	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales retirées

	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

